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Brochure n° 3056

Convention collective nationale

IDCC : 1880. – NÉGOCE DE L’AMEUBLEMENT

AVENANT N° 8 DU 18 FÉVRIER 2016 
à l’accord du 29 mai 1989 

relatif à la prévoyance

NOR : ASET1650542M

Préambule

Le présent avenant a pour finalité de réajuster les taux de cotisations afin de garantir le maintien 
des prestations telles que définies par l’accord du 29 mai 1989 et ses avenants modificatifs.

Il définit également les conditions de mise en œuvre de la portabilité de la prévoyance telle qu’is-
sue de l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale.

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant s’applique sur l’ensemble du territoire national, dont les DOM et les collecti-
vités d’outre-mer de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon, aux rapports 
entre les salariés et les employeurs dont l’activité professionnelle exclusive ou principale est référen-
cée sous les codes NAF suivants :

ACTIVITÉS ENTRANT DANS LE CHAMP D’APPLICATION DE LA PRÉSENTE CONVENTION CODE NAF

Commerce de détail de l’ameublement 47.59A

Commerce de détail des luminaires 47.59B

Commerce de détail de tapis et moquettes 47.53Z

Commerce de détail des meubles et sièges en vannerie 47.59A et 47.59B

Centrales et groupements d’achats des professions visées par la présente convention 46.19A

Commerce de gros en ameublement 46.47Z

Intermédiaires du commerce en meubles 46.15Z

Entrepôts d’ameublement 52.10B

Syndicats professionnels des professions entrant dans le champ d’application de la convention 94.11Z

Location de meubles et sièges 77.29Z

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Article 2

Taux de cotisation

L’article 2 de l’avenant n° 6 du 11 janvier 2012 à l’accord de prévoyance du 29 mai 1989 est rem-
placé par l’article suivant :

« A partir du 1er janvier 2016, le taux de cotisation global du régime de prévoyance défini dans 
l’accord du 29 mai 1989 reste fixé à 1,16 % de la masse salariale brute totale mais ainsi réparti :

– garanties décès, incapacité, invalidité : 0,96 % de la masse salariale brute totale ;

– garanties rentes de conjoint et éducation (OCIRP) : 0,20 % de la masse salariale brute totale.

A compter du 1er avril 2016, le taux de cotisation global du régime de prévoyance est fixé à 1,33 % 
de la masse salariale brute totale ainsi réparti :

– garanties décès, incapacité, invalidité : 1,13 % de la masse salariale brute totale ;

– garanties rentes de conjoint et éducation (OCIRP) : 0,20 % de la masse salariale brute totale. »

Article 3

Répartition de la cotisation

L’article 3 de l’avenant n° 6 du 11 janvier 2012 à l’accord de prévoyance du 29 mai 1989 est rem-
placé par l’article suivant :

« Taux et répartition à effet du 1er janvier 2016

(En pourcentage.)

GARANTIES PART EMPLOYEUR PART SALARIÉ TOTAL

Décès 0,21 0,03 0,24

Incapacité – 0,37 0,37

Invalidité 0,26 0,09 0,35

Rente de conjoint OCIRP 0,09 0,05 0,14

Rente d’éducation OCIRP 0,05 0,01 0,06

Total 0,61 0,55 1,16

La cotisation globale de 1,16 % sur le salaire brut est répartie à raison de 0,61 % à la charge de 
l’employeur et 0,55 % à la charge du salarié. La garantie incapacité temporaire est intégralement 
financée par le salarié.

Taux et répartition à effet du 1er avril 2016

(En pourcentage.)

GARANTIES PART EMPLOYEUR PART SALARIÉ TOTAL

Décès 0,24 0,04 0,28

Incapacité – 0,44 0,44

Invalidité 0,32 0,09 0,41

Rente de conjoint OCIRP 0,09 0,05 0,14

Rente d’éducation OCIRP 0,05 0,01 0,06

Total 0,70 0,63 1,33
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La cotisation globale de 1,33 % sur le salaire brut est répartie à raison de 0,70 % à la charge de 
l’employeur et 0,63 % à la charge du salarié. La garantie incapacité temporaire est intégralement 
financée par le salarié. »

Article 4

Conditions de la mise en œuvre de la portabilité

L’article 7 de l’avenant n° 6 intitulé « Conditions de la mise en œuvre de la portabilité » est rem-
placé par l’article suivant :

« 7.1. Bénéficiaires et garanties maintenues

Sont garantis dans les conditions définies ci-après, les anciens salariés qui, à la date de cessation 
définitive de leur contrat de travail, appartenaient à une catégorie de personnel bénéficiaire des 
garanties du régime conventionnel de prévoyance.

Le maintien de ces garanties s’effectue dans les mêmes conditions que les salariés en activité selon 
la catégorie de personnel à laquelle appartenait le bénéficiaire de la portabilité durant son activité.

Ils bénéficient du maintien de garanties lorsque :
– les droits à couverture complémentaire au titre du régime prévoyance souscrit ont été ouverts 

pendant l’exécution de leur contrat de travail ;
– la cessation définitive de leur contrat de travail n’est pas consécutive à une faute lourde et qu’elle 

ouvre droit à indemnisation du régime obligatoire d’assurance chômage.

7.2. Salaire de référence

Le salaire de référence servant de base au calcul des prestations est celui défini pour les salariés en 
activité, pour chaque garantie maintenue, étant précisé que la période prise en compte est celle pré-
cédant la date de rupture ou de fin du contrat de travail.

Pour la détermination du salaire de référence, sont exclues toutes les sommes liées à la rupture ou 
à la fin du contrat de travail (indemnités de licenciement, indemnités compensatrices de congés 
payés, primes de précarité et toutes autres sommes versées à titre exceptionnel).

7.3. Garantie incapacité temporaire de travail

Pour la garantie incapacité de travail, les indemnités journalières complémentaires sont versées 
dans la limite du montant de l’allocation nette du régime obligatoire d’assurance chômage à laquelle 
l’ancien salarié ouvre droit et qu’il aurait perçue au titre de la même période. Si l’allocation chômage 
due au participant n’a pas encore été versée, celle-ci sera reconstituée sur la base des conditions du 
régime d’assurance chômage applicable au jour de l’incapacité.

7.4. Durée et limites de la portabilité

Le maintien des garanties est applicable à compter de la date de cessation définitive du contrat 
de travail du participant et pendant une durée égale à la période d’indemnisation du chômage, 
dans la limite de la durée du dernier contrat de travail ou, le cas échéant, des derniers contrats de 
travail lorsqu’ils sont consécutifs chez le même employeur. Cette durée est appréciée en mois, le cas 
échéant arrondie au nombre supérieur, sans pouvoir excéder 12 mois.

En tout état de cause, le maintien des garanties cesse lorsque le participant reprend un autre 
emploi, dès qu’il ne peut plus justifier auprès de l’organisme assureur de son statut de demandeur 
d’emploi indemnisé par le régime obligatoire d’assurance chômage, à la date d’effet de la liquidation 
de la pension vieillesse de la sécurité sociale, en cas de décès du participant.

La suspension des allocations du régime obligatoire d’assurance chômage, pour cause de maladie 
ou pour tout autre motif, n’a pas d’incidence sur la durée du maintien des garanties qui n’est pas 
prolongée d’autant.
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7.5. Financement de la portabilité

Le financement de la portabilité fait partie intégrante de la cotisation prévue par le régime conven-
tionnel de prévoyance.

7.6. Changement d’organisme assureur

En cas de changement d’organisme assureur :
– les prestations en cours de services seront maintenues par le précédent organisme assureur ;
– les bénéficiaires du dispositif de portabilité relevant des présentes stipulations seront affiliés dans 

les mêmes conditions auprès du nouvel organisme assureur. »

Article 5

Dispositions finales

Durée et entrée en vigueur

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Sous réserve du droit d’opposition 
prévu par l’article L. 2232-6 du code du travail, il entrera en vigueur conformément aux dates 
d’effet précisées dans les articles précédents.

Publicité et formalités de dépôt

Le texte du présent avenant a été notifié à l’ensemble des organisations syndicales représentatives 
dans le champ d’application. Il est établi en suffisamment d’exemplaires pour qu’un original soit 
remis à chaque organisation signataire, et que les formalités de dépôt prévues aux articles D. 2231-2 
et suivants du code du travail puissent être effectuées par la partie la plus diligente.

Révision et dénonciation

Les organisations signataires de l’avenant, ou y ayant adhéré, peuvent demander à tout moment sa 
révision, conformément à l’article L. 2241-6 du code du travail.

Cet avenant peut être dénoncé à tout moment par les organisations signataires avec un préavis de 
3 mois dans les conditions prévues par l’article L. 2261-9 du code du travail.

Fait à Paris, le 18 février 2016.

Organisation patronale :

FNAEM.

Syndicats de salariés :

FS CFDT ;

FNECS CFE-CGC ;

CSFV CFTC.
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Brochure n° 3056

Convention collective nationale

IDCC : 1880. – NÉGOCE DE L’AMEUBLEMENT

AVENANT N° 1 DU 18 FÉVRIER 2016 
à l’accord du 21 septembre 2010 

relatif au dialogue social

NOR : ASET1650541M

Préambule

Par le présent avenant les parties conscientes de l’évolution du droit de la négociation collective 
qui suppose de répondre à de nombreuses obligations légales de négociation d’une technicité crois-
sante, ont estimé nécessaire la mise en place de moyens supplémentaires permettant de faire face à 
ces obligations.

En conséquence, il a donc été décidé que les organisations syndicales représentatives de salariés au 
niveau de la branche pourront bénéficier de réunions de travail préparatoires aux conditions pré-
vues par les dispositions qui suivent.

Article 1er

Nombre de réunions. – Lieu des réunions

En vue de préparer les réunions de la commission mixte paritaire de négociation, chaque organisa-
tion syndicale représentative au plan national dans la branche du négoce de l’ameublement pourra 
bénéficier de 3 journées préparatoires par année civile. Ces journées préparatoires se tiendront à 
Paris ou en région parisienne.

Article 2

Information préalable

Les participants bénéficient du droit à absence de leur entreprise pour ces journées préparatoires 
sous réserve de respecter un délai de prévenance de l’employeur ou de son représentant d’au moins 
5  semaines. Dans l’information donnée par l’organisation syndicale représentative, figureront la 
date de la réunion préparatoire et le nom des participants. Cette information sera faite simultané-
ment à la FNAEM.

Article 3

Participants

Pour chaque organisation syndicale représentative au plan national dans la branche du négoce de 
l’ameublement, trois salariés pourront participer à ces réunions. Les autorisations d’absence seront 
accordées au maximum à un seul salarié de l’une de ces organisations syndicales, par entreprise.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social
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Article 4

Indemnisation

Les participants à ces réunions sont indemnisés et rémunérés conformément aux dispositions de 
l’article 11 de la convention collective.

Article 5

Dispositions diverses

Le présent avenant constituera l’article 5 de l’accord du 21 septembre 2010 qu’il abroge et auquel 
il se substitue. Il sera donc constitué ainsi :

« Article 5. – Commissions préparatoires

5.1. Nombre de réunions (art. 1er ci-dessus)

5.2. Modalités (art. 2 ci-dessus)

5.3. Information préalable (art. 2 ci-dessus)

5.4. Participants (art. 3 ci-dessus)

« 5.5.5. Indemnisation (art. 4 ci-dessus) »

Dès l’année 2016, chaque organisation syndicale représentative au plan national dans la branche 
du négoce de l’ameublement pourra bénéficier des dispositions contenues dans ce présent avenant.

Article 6

Entrée en vigueur

Le présent avenant prendra effet dès sa signature. Il sera déposé au secrétariat-greffe du conseil de 
prud’hommes de Paris et auprès de la direction générale du travail conformément aux dispositions 
des articles D. 2231-2 et suivants du code du travail. Son extension sera demandée conformément 
aux dispositions des articles L. 2261-16 et L. 2261-24 du code du travail.

Fait à Paris, le 18 février 2016.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FNAEM.

Syndicats de salariés :

FS CFDT ;

FNECS CFE-CGC ;

CSFV CFTC.
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Brochure n° 3114

Convention collective nationale

IDCC : 959. – LABORATOIRES DE BIOLOGIE MÉDICALE 
EXTRAHOSPITALIERS

ACCORD DU 26 NOVEMBRE 2015 
relatif aux salaires minima au 1ER décembre 2015

NOR : ASET1650538M
IDCC : 959

Entre :

Le SDB ;

Le SLBC ;

Le SNMB,

D’une part, et

La FNSS CFDT ;

La CGT-FO pharmacie ;

La FSS CFTC ;

La FFASS CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article unique

Lors de la commission mixte paritaire de la convention collective des laboratoires d’analyses médi-
cales extrahospitaliers, il a été décidé une augmentation des salaires de 1 % de l’ensemble de la grille.

Personnel d’entretien

(En euros.)

COEFFICIENT SALAIRE HORAIRE
SALAIRE 

(35 heures par semaine 
ou 151,67 heures par mois)

135 9,731 1 475,95

150 9,765 1 481,01

160 9,796 1 485,76

170 9,830 1 490,97

180 9,863 1 495,87

ministère du travail, de l’emploi, 
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COEFFICIENT SALAIRE HORAIRE
SALAIRE 

(35 heures par semaine 
ou 151,67 heures par mois)

200 9,925 1 505,37

Personnel de secrétariat

(En euros.)

COEFFICIENT SALAIRE HORAIRE
SALAIRE 

(35 heures par semaine 
ou 151,67 heures par mois)

210 9,988 1 515,00

220 10,158 1 540,60

230 10,493 1 591,46

250 11,156 1 692,10

260 11,492 1 742,96

270 11,826 1 793,66

Personnel informaticien

(En euros.)

COEFFICIENT SALAIRE HORAIRE
SALAIRE 

(35 heures par semaine 
ou 151,67 heures par mois)

210 9,988 1 515,00

220 10,158 1 540,60

230 10,493 1 591,46

240 10,825 1 641,86

250 11,156 1 692,10

260 11,492 1 742,96

270 11,826 1 793,66

280 12,159 1 844,21

290 12,491 1 894,46

Personnel qualiticien

(En euros.)

COEFFICIENT SALAIRE HORAIRE
SALAIRE 

(35 heures par semaine 
ou 151,67 heures par mois)

240 10,825 1 641,86

250 11,156 1 692,10

260 11,492 1 742,96
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COEFFICIENT SALAIRE HORAIRE
SALAIRE 

(35 heures par semaine 
ou 151,67 heures par mois)

270 11,826 1 793,66

280 12,159 1 844,21

290 12,491 1 894,46

Personnel infirmier

(En euros.)

COEFFICIENT SALAIRE HORAIRE
SALAIRE 

(35 heures par semaine 
ou 151,67 heures par mois)

250 11,156 1 692,10

260 11,492 1 742,96

270 11,826 1 793,66

Si expérience acquise de prélèvements des enfants de moins de 5 ans, coefficient augmenté de 
10 points.

Personnel technique

Technicien C

(En euros.)

COEFFICIENT SALAIRE HORAIRE
SALAIRE 

(35 heures par semaine 
ou 151,67 heures par mois)

240 10,825 1 641,86

Technicien B

(En euros.)

COEFFICIENT SALAIRE HORAIRE
SALAIRE 

(35 heures par semaine 
ou 151,67 heures par mois)

240 10,825 1 641,86

250 11,156 1 692,10

270 11,826 1 793,66

280 12,159 1 844,21

290 12,491 1 894,46
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Technicien A

(En euros.)

COEFFICIENT SALAIRE HORAIRE
SALAIRE 

(35 heures par semaine 
ou 151,67 heures par mois))

300 12,857 1 950,07

310 13,279 2 014,10

350 14,980 2 272,07

Cadres

(En euros.)

COEFFICIENT SALAIRE HORAIRE
SALAIRE 

(35 heures par semaine 
ou 151,67 heures par mois)

400 16,927 2 567,26

500 21,173 3 211,25

600 25,430 3 856,93

800 33,915 5 143,86

Tutorat 
(art. 2.1.7 « Accord sur la formation professionnelle tout au long de la vie »)

Dans le cadre des contrats de professionnalisation de l’accord de branche relatif à la formation 
professionnelle tout au long de la vie du 23 mai 2006, le tuteur percevra une prime mensuelle de 
tutorat égale à 1/29 du salaire conventionnel du coefficient 290.

Un salarié diplômé du CQP référent qualité percevra une prime mensuelle de 4 % du salaire 
conventionnel du coefficient 290, quelque soit le coefficient du salarié diplômé : soit 75,78 € pour 
un emploi à temps plein.

Rappel du Smic horaire en vigueur au 1er janvier 2015 : 9,61 € soit 1 457,52 € pour 151,67 heures.

Au salaire réel s’ajoute la prime d’ancienneté, dont le montant est calculé sur le salaire minimum 
de l’emploi occupé par le salarié proportionnellement au nombre d’heures effectives de travail.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective interrégionale

IDCC : 172. – INDUSTRIE DU BOIS DE PIN MARITIME 
EN FORÊT DE GASCOGNE 

(29 mars 1956) 
(Etendue par arrêté du 6 septembre 1956, 

Journal officiel du 5 octobre 1956)

ACCORD DU 10 FÉVRIER 2016 
relatif à la mise en place d’une commission paritaire régionale de l’emploi 

et de la formation professionnelle (CPREFP)
NOR : ASET1650517M

IDCC : 172

Préambule

Comme prévu au chapitre VI de l’accord du 18 novembre 2015 relatif à la formation profession-
nelle tout au long de la vie dans les industries du bois de pin maritime en forêt de Gascogne, les par-
tenaires sociaux décident de créer une commission paritaire régionale de l’emploi et de la formation 
professionnelle.

TITRE IER

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1er

Objet

Les parties signataires conviennent de définir le rôle et les modalités de fonctionnement de la 
commission paritaire régionale de l’emploi et de la formation professionnelle (CPREFP), habilitée 
à se prononcer sur les questions entrant dans sa compétence pour les activités comprises dans le 
champ d’application défini ci-dessous.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises et/ou établissements utilisant à titre principal le pin 
maritime en forêt de Gascogne situés principalement dans les départements des Pyrénées-Atlan-
tiques, Charente, Charente-Maritime, Landes, Dordogne, Gironde, Lot-et-Garonne et qui ne sont 
pas liés par une convention nationale particulière à une industrie non visée au paragraphe suivant.

Les entreprises et/ou établissements visés par le présent accord sont ceux qui exercent à titre prin-
cipal l’une des activités mentionnées aux numéros suivants de la nomenclature d’activités française 
(NAF rév. 2, 2008).

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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16.10A �Sciage et rabotage du bois hors imprégnation à l’exclusion des entreprises agricoles exer-
çant à titre principal l’une des activités correspondant à la nomenclature.

16.23Z �.Fabrication de charpentes et de menuiserie. Est visée par la présente convention unique-
ment la fabrication de bardeaux, baguettes et moulures.

16.24Z �Fabrication d’emballages en bois, y compris le montage de caisses en bois.

16.29Z �Fabrication d’objets divers en bois. Cette classe comprend uniquement la fabrication 
d’objets divers en bois tels que manches et montures pour outils, cintres et autres formes 
en bois, porte manteaux et ustensiles ménagers en bois, coffrets, bobines et articles en bois 
tourné, articles d’ornements ou de marqueterie.

TITRE II

MISSIONS CONFIÉES À LA CPREFP

La CPREFP est compétente pour délibérer de toutes les questions relatives à l’emploi et à la for-
mation professionnelle des salariés des entreprises relevant du secteur des industries du bois de pin 
maritime en forêt de Gascogne.

En cas d’effet sur les dispositions conventionnelles ou contractuelles, les conclusions des travaux 
de la CPREFP sont transmises aux partenaires sociaux pour évaluer les suites à donner en commis-
sion paritaire.

La CPREFP aura pour mission, en matière d’emploi et de formation professionnelle :
– de participer à l’étude des moyens de formation, de perfectionnement et de réadaptation profes-

sionnels, existant pour les différents niveaux de qualification ;
– de rechercher, avec les pouvoirs publics et les organismes intéressés, nationaux et internatio-

naux, les mesures propres à assurer la pleine utilisation, l’adaptation et le développement de ces 
moyens ;

– de formuler à cet effet, toutes observations et propositions utiles et notamment de préciser en 
liaison avec les organismes dispensateurs de formation, les critères de qualité et d’efficacité des 
actions de formation, les conditions d’évaluation des actions de formation ;

– de promouvoir une politique concertée en matière d’emploi et de formation professionnelle 
en liaison avec les pouvoirs publics, les administrations, les organisations professionnelles et les 
organismes de formation concernés ;

– de suivre, dans le cadre des attributions qui leur sont dévolues l’application des accords conclus 
au niveau de la branche en matière d’emploi et de formation professionnelle ;

– d’examiner régulièrement l’évolution quantitative et qualitative des emplois et des qualifications 
professionnelles, en tenant compte des travaux de l’observatoire des métiers et des qualifications 
national et réfléchir aux moyens d’action pour accompagner et anticiper ces évolutions ;

– d’étudier les possibilités, le cas échéant avec l’aide des pouvoirs publics et organismes concer-
nés, de la mise en place d’un observatoire prospectif des métiers et des qualifications au niveau 
régional ;

– de suivre l’application des accords conclus à l’issue de la négociation triennale de branche sur les 
objectifs, les priorités et les moyens de la formation professionnelle. Elle réfléchit aux modalités 
spécifiques d’information sur la mise en place des accords et le développement de la formation 
dans les entreprises de la filière notamment les PME et TPE ;

– de définir et mettre à jour les publics prioritaires, les durées, les critères et les montants de prise 
en charge dans le cadre de la mise en œuvre des contrats et des périodes de professionnalisation, 
de la fonction tutorale et de la formation à l’entretien professionnel ;

– de définir et faire évoluer la liste des formations éligibles au titre du compte personnel de forma-
tion ;
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– de participer à toutes les mesures et opérations favorisant l’insertion des jeunes et l’apprentis-
sage ;

– de répertorier les certificats de qualification professionnelle voire interprofessionnel existants et 
importants pour la profession. Elle étudie les besoins des entreprises en la matière et définit les 
qualifications qui lui paraissent devoir être développées dans le cadre du contrat de qualifica-
tion.

La CPREFP sera consultée également :
– préalablement à la conclusion de contrats d’études sur les perspectives d’évolution des emplois 

et des qualifications au niveau des professions des industries du bois et de l’importation des bois, 
dès lors que sont sollicités des concours financiers de l’Etat. Elle sera également informée des 
conclusions de ces études ;

– préalablement à la conclusion d’engagements, de développement de la formation entre l’Etat et 
les professions des industries du bois de pin maritime. Elle sera informée de l’exécution de cet 
ou ces engagements ;

– préalablement à la création et à la mise œuvre d’un certificat de qualification professionnelle 
dans un des secteurs d’activité concernés par le présent accord.

La CPREFP devra procéder également périodiquement à l’examen :
– de l’évolution des diplômes et titres définis, par les instances relevant du ministère de l’éduca-

tion nationale, de la jeunesse et des sports ou du ministère du travail, de l’emploi et de la forma-
tion professionnelle,

si nécessaire du bilan de l’ouverture ou de la fermeture des sections d’enseignement technolo-
gique et professionnel et des sections de formation complémentaire en tenant compte des parti-
cularismes régionaux ;

– de l’évolution des qualifications professionnelles ou des préparations aux diplômes de l’ensei-
gnement technologique qui leur paraissent devoir être développées dans le cadre du contrat de 
professionnalisation ;

– des informations sur les activités de formation professionnelle continue et initiale (contenus, 
objectifs, validations) menées dans la profession.

TITRE III

FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION PARITAIRE RÉGIONALE  
DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

Article 3

Composition

La CPREFP est composée au maximum de trois représentants par organisation syndicale de sala-
riés représentative au niveau national et, côté employeur, d’un nombre de représentants égal à celui 
du collège salarié.

Article 4

Fonctionnement

La CPREFP se réunit au moins une fois par semestre. La convocation doit parvenir aux membres 
de la CPREFP au moins 15 jours avant la date de la réunion prévue. La convocation est adressée aux 
membres de la CPREFP par le secrétariat de celle-ci.

Les comptes rendus seront rédigés par le secrétariat de la CPREFP et adressés aux membres de 
celle-ci dans les 2 mois qui suivent la date de la réunion.

Le secrétariat de la CPREFP est assuré par la délégation patronale.
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La CPREFP élit en son sein un président et un vice-président dont la durée du mandat est fixée 
à 2 ans. Le poste de président doit être assuré alternativement par un représentant patronal et un 
représentant salarié. Le poste de vice-président est automatiquement occupé par un représentant de 
l’autre collège.

Le  vice-président préside les réunions de la CPREFP en cas d’empêchement du président. 
Conjointement avec le vice-président, le président arrête l’ordre du jour de la réunion.

La rémunération des représentants salariés à la CPREFP est maintenue par leur entreprise. Les 
frais de déplacement, d’hébergement et de repas sont remboursés selon les modalités définies à 
l’article 10 relatif à l’organisation de la négociation collective de l’accord de réactualisation de la 
convention collective du 1er juillet 2014.

TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 5

Date d’effet

Le présent accord prend effet à compter de la date de sa signature.

Article 6

Dépôt et extension

Les parties signataires conviennent d’effectuer le dépôt du présent accord auprès des services com-
pétents du ministère du travail et au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes en confiant les 
démarches aux fédérations d’employeurs signataires.

Elles conviennent de demander l’extension et confient aux fédérations d’employeurs signataires 
de faire les démarches nécessaires à l’extension dans les meilleurs délais après signatures.

Article 7

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 8

Adhésion

Toute organisation professionnelle ou syndicale peut adhérer ultérieurement au présent accord 
dans les conditions et selon les modalités prévues à l’article L. 2261-3 du code du travail.

Article 9

Dénonciation. – Révision

Le présent accord pourra être révisé conformément aux dispositions légales.

Le présent accord pourra être dénoncé en respectant un préavis de 3 mois et sauf conclusion d’un 
nouvel accord, il cessera de produire ses effets après le délai de 1 an à compter de la fin du préavis.

Fait à Gradignan, le 10 février 2016.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

UIRPM ;

FIBA.

Syndicat de salariés :

CFDT FNCB.
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Brochure n° 3176

Convention collective nationale

IDCC : 1618. – CAMPING 
(Industries)

ACCORD N° S 34 DU 2 FÉVRIER 2016 
relatif aux salaires minima au 1ER janvier 2016

NOR : ASET1650515M
IDCC : 1618

Entre :

La FIFAS,

D’une part, et

La FNCB CFDT ;

La FG FO,

D’autre part,

Conformément aux articles L. 2241-1 et L. 2241-2 du code du travail, les partenaires sociaux de 
la branche se sont réunis le 2 février 2016.

C’est en application de cette négociation que le présent accord sur les salaires est ratifié.

Article 1er

A partir du 1er janvier 2016, les salaires minima garantis sont fixés comme suit :

(En euros.)

COEFFICIENT SALAIRES HORAIRE 
�minimum garanti

SALAIRE MENSUEL 
minimum garanti 

�(base 151,667 heures)

128 9,67 1 466,63

131 9,675 1 467,38

135 9,68 1 468,14

140 9,69 1 469,65

145 9,70 1 471,17

150 9,72 1 474,20

155 9,75 1 478,75

158 9,77 1 481,79

160 9,79 1 484,82

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives



20� CC 2016/19

COEFFICIENT SALAIRES HORAIRE 
�minimum garanti

SALAIRE MENSUEL 
minimum garanti 

�(base 151,667 heures)

166 9,81 1 487,85

168 9,83 1 490,89

170 9,86 1 495,44

175 10,05 1 524,25

181 10,32 1 565,20

185 10,51 1 594,02

196 10,97 1 663,79

200 11,17 1 694,12

203 11,27 1 709,29

210 11,49 1 742,65

215 11,70 1 774,50

221 11,91 1 806,35

225 12,12 1 838,20

230 12,33 1 870,05

240 12,75 1 933,75

250 13,16 1 995,94

270 13,89 2 106,65

Article 2

A partir de la ratification du présent accord, le point FIFAS pour le calcul des salaires minima 
cadres sera porté à 6,03 € à compter du 1er janvier 2016.

Article 3

Le présent accord de salaires se substitue à l’avenant n° S 33, signé le 26 juin 2014.

Fait à Levallois, le 2 février 2016.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3081

Conventions collectives nationales

INDUSTRIES DE CARRIÈRES ET DE MATÉRIAUX

IDCC : 87. – Ouvriers

IDCC : 135. – Employés, techniciens et agents de maîtrise

IDCC : 211. – Cadres

ACCORD DU 11 MARS 2016 

relatif aux salaires minima au 1ER janvier 2016 
(Rhône-Alpes)

NOR : ASET1650512M
IDCC : 87, 135

Entre :

L’UNICEM Rhône-Alpes,

D’une part,

L’URCB CFDT ;

La CFTC ;

La CGT-FO ;

Le SICMA ;

D’autre part,

se référant à la convention collective nationale du 22 avril 1955, à la convention collective natio-
nale du 12 juillet 1955, à l’accord national du 10 juillet 2008 et notamment à son article 8, il a été 
convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application professionnel

Le  présent accord s’applique aux entreprises relevant exclusivement des activités économiques 
représentées par les organisations patronales signataires et dont la liste figure en annexe.

Article 2

Champ d’application territorial

Le présent accord s’applique dans les départements suivants : Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, 
Rhône, Savoie et Haute-Savoie.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Article 3

Salaires mensuels minimaux garantis

Les salaires mensuels minimaux garantis aux ouvriers et aux ETAM sont ainsi fixés :

(En euros.)

NIVEAU ÉCHELON VALEUR MENSUELLE TAUX (EN POURCENTAGE)

I
1 1 492 0,60

2 1 505 0,60

II

1 1 508 0,60

2 1 526 0,60

3 1 568 0,60

III

1 1 577 0,60

2 1 600 0,60

3 1 649 0,60

IV

1 1 658 0,60

2 1 684 0,60

3 1 744 0,60

V

1 1 748 0,60

2 1 803 0,60

3 1 927 0,60

VI

1 1 958 0,60

2 2 033 0,60

3 2 196 0,60

VII

1 2 239 0,60

2 2 376 0,60

3 2 588 0,60

Article 4

Détermination des salaires mensuels minimaux conventionnels

Conformément aux dispositions de l’article 6 de l’accord national du 10 juillet 2008, les salaires 
minimaux fixés ci-dessus sont établis sur la base de la durée légale du temps de travail, soit 35 heures 
par semaine ou 151,67 heures par mois.

Le salaire mensuel minimum garanti comprend tous les éléments bruts de rémunération, y com-
pris les avantages en nature, à l’exception :

– des sommes ayant le caractère de remboursement de frais ;

– des rémunérations pour heures supplémentaires ;

–  des majorations prévues par la convention collective pour travail exceptionnel de nuit, du 
dimanche et des jours fériés ;

– de la prime d’ancienneté pour ceux qui en bénéficient ;

– des primes, indemnités et gratifications à périodicité de versement autre que mensuelle, de la 
prime de vacances conventionnelle ;
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– des sommes versées au titre de l’intéressement, de la participation aux résultats de l’entreprise et 
de l’épargne salariale.

Conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article 6 de l’accord du 10 juillet 2008, en 
cas de travail à temps partiel, la rémunération mensuelle garantie est calculée proportionnellement à 
l’horaire de travail, non comprises les heures complémentaires.

Il est rappelé que la seule obligation des entreprises est de relever, s’il y a lieu les salaires réels qui 
seraient devenus inférieurs aux salaires minimaux garantis tels que fixés à l’article 3.

Il est également rappelé en application de l’article L. 3221-2 du code du travail que tout employeur 
assure, pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l’égalité de rémunération entre les 
femmes et les hommes.

Article 5

Date d’entrée en vigueur

Cet accord s’applique à compter du 1er janvier 2016.

Article 6

Adhésion

Toute organisation syndicale non signataire du présent accord pourra y adhérer par simple décla-
ration auprès des services centraux du ministère chargé du travail. Elle devra en aviser par lettre 
recommandée toutes les organisations syndicales signataires.

Article 7

Dépôt

Le texte du présent accord sera déposé dans les conditions prévues à l’article D. 2231.2 du code 
du travail. Un exemplaire de ce texte sera adressé au secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes 
du lieu de sa conclusion.

Article 8

Délai d’opposition

En application de l’article L. 2231.7 du code du travail, ce dépôt ne peut être effectué qu’à l’issue 
du délai d’opposition de 15 jours qui court à compter de l’envoi par lettre recommandée avec avis 
de réception de l’accord signé aux organisations syndicales.

Fait à Vénissieux, le 11 mars 2016.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE

Liste des activités économiques relevant du champ d’application 
des conventions collectives des industries de carrières et de matériaux de construction 

 et entrant dans le champ du présent accord

Sont visées les entreprises entrant dans le champ d’application des conventions collectives natio-
nales des industries de carrières et matériaux de construction et relevant exclusivement des classes et 
groupes suivants :

Classe 14. – Minéraux divers

Groupe 14.02 Matériaux de carrières pour l’industrie, y compris la silice pour l’industrie

Classe 15. – Matériaux de construction

Groupe 15.01 Sables et graviers d’alluvions

Groupe 15.02 Matériaux concassés de roches et de laitier

Groupe 15.03 Pierres de construction

Groupe 15.05 Plâtres et produits en plâtre

Groupe 15.07 Béton prêt à l’emploi

Groupe 15.09 Matériaux de construction divers

Classe 87. – Services divers (marchands)

Groupe 87.05 Pour partie, services funéraires (marbrerie funéraire)

Les activités relevant du groupe 15.08 produits en béton ne sont pas couvertes par le présent 
accord.
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Brochure n° 3355

Convention collective nationale

IDCC : 2717. – ENTREPRISES TECHNIQUES 
AU SERVICE DE LA CRÉATION ET DE L’ÉVÉNEMENT

AVENANT N° 9 DU 16 FÉVRIER 2016 
relatif à la classification d’emplois techniques

NOR : ASET1650532M
IDCC : 2717

Entre :

La FICAM ;

Le SYNPASE,

D’une part, et

La F3C CFDT ;

Le FCCS CFE-CGC ;

La CFTC ;

La CGT-FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modification de la classification d’emplois de la « filière générale » (titre VII)

Les partenaires sociaux ont révisé la grille de fonctions de la filière générale (non éligibles au 
CDDU), 6 ans après l’extension de la convention collective. Ainsi la classification des métiers sui-
vante, intitulée « filière générale », se substitue à celle étendue en 2008.

(Voir tableaux pages suivantes.)

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives



26� CC 2016/19

Fi
liè

re
 g

én
ér

al
e

(E
n 

eu
ro

s.)

IN
TI

TU
LÉ

D
ÉF

IN
IT

IO
N

CL
AS

SI
FI

CA
TI

O
N

EM
PL

O
I 

�de
 

ca
té

go
rie

 A

EM
PL

O
I 

�de
  

ca
té

go
rie

 B

SA
LA

IR
E 

�m
en

su
el

  
m

in
im

um
 

(3
5 

he
ur

es
)

G
ar

di
en

Es
t c

ha
rg

é 
de

 la
 s

ur
ve

illa
nc

e 
et

 d
e 

la
 s

éc
ur

ité
 d

es
 lo

ca
ux

 d
e 

jo
ur

 e
t d

e 
nu

it 
en

 a
pp

li-
qu

an
t l

es
 c

on
si

gn
es

 d
e 

sé
cu

rit
é.

1
X

1 
47

2

O
uv

rie
r s

pé
ci

al
is

é 
Fo

nc
tio

ns
 a

ss
oc

ié
es

 : 
m

éc
an

ic
ie

n,
 c

ha
uf

-
fa

gi
st

e,
 p

lo
m

bi
er

, é
le

ct
ric

ie
n,

 m
en

ui
si

er
, 

se
rru

rie
r

En
tre

tie
nt

 e
t e

xé
cu

te
 d

es
 o

uv
ra

ge
s 

da
ns

 s
on

 d
om

ai
ne

 s
pé

ci
al

is
é,

 s
ou

s 
la

 d
ire

ct
io

n 
du

 c
he

f d
e 

se
rv

ic
e 

en
tre

tie
n.

2
X

1 
56

5

Em
pl

oy
é 

d’
en

tre
tie

n
Ef

fe
ct

ue
 le

s 
tra

va
ux

 c
ou

ra
nt

s 
de

 n
et

to
ya

ge
 e

t/o
u 

d’
en

tre
tie

n.
1

X
1 

47
2

Te
ch

ni
ci

en
 d

’e
nt

re
tie

n
Ex

éc
ut

e 
de

s 
tra

va
ux

 d
’e

nt
re

tie
n 

gé
né

ra
l d

an
s 

le
 o

u 
le

s 
do

m
ai

ne
s 

de
 c

om
pé

te
nc

e 
qu

i s
on

t l
es

 s
ie

ns
.

3
X

1 
77

3

Ch
ef

 d
e 

se
rv

ic
e 

en
tre

tie
n,

 a
ge

nc
em

en
t 

et
 in

st
al

la
tio

n
Es

t r
es

po
ns

ab
le

 d
e 

l’e
xé

cu
tio

n 
de

s 
tra

va
ux

 d
’in

st
al

la
tio

n 
et

 d
’e

nt
re

tie
n 

au
xq

ue
ls

 il
 

pe
ut

 p
re

nd
re

 p
ar

t. 
En

ca
dr

e 
le

 p
er

so
nn

el
 d

éd
ié

 à
 s

on
 e

xé
cu

tio
n.

7
X

2 
50

3

Co
ur

si
er

As
su

re
 la

 li
vr

ai
so

n 
de

s 
m

ar
ch

an
di

se
s 

et
 d

es
 b

ie
ns

 q
ui

 lu
i s

on
t 

co
nfi

és
. I

I v
ei

lle
 à

 
l’e

nt
re

tie
n 

et
 e

st
 re

sp
on

sa
bl

e 
du

 v
éh

ic
ul

e 
m

is
 a

 s
a 

di
sp

os
iti

on
.

1
X

1 
47

2

Ch
au

ffe
ur

As
su

re
 l

e 
dé

pl
ac

em
en

t 
de

 m
at

ér
ie

l 
et

 d
e 

pe
rs

on
ne

s 
et

 e
st

 r
es

po
ns

ab
le

 d
e 

la
 

co
nd

ui
te

 e
t 

de
 l’

en
tre

tie
n 

du
 v

éh
ic

ul
e 

m
is

 à
 s

a 
di

sp
os

iti
on

. G
èr

e 
sa

 t
ou

rn
ée

 d
e 

liv
ra

is
on

 d
e 

fa
ço

n 
au

to
no

m
e.

2
X

1 
56

5

Ch
au

ffe
ur

 p
oi

ds
 lo

ur
d

As
su

re
 la

 c
on

du
ite

 d
e 

m
oy

en
s 

lo
ur

ds
 e

t s
up

er
 lo

ur
ds

 m
is

 à
 s

a 
di

sp
os

iti
on

 d
on

t i
l e

st
 

re
sp

on
sa

bl
e 

de
 l’

en
tre

tie
n.

3
X

1 
77

3

M
ag

as
in

ie
r

Fo
nc

tio
ns

 a
ss

oc
ié

es
 : 

m
an

ut
en

tio
nn

ai
re

, 
pr

ép
ar

at
eu

r

Ré
ce

pt
io

nn
e,

 e
nt

re
tie

nt
 e

t v
ér

ifi
e 

le
 b

on
 é

ta
t a

pp
ar

en
t d

es
 m

ar
ch

an
di

se
s,

 m
at

ér
ie

ls
 

et
/o

u 
fil

m
s.

 E
n 

as
su

re
 le

 ra
ng

em
en

t e
t l

es
 m

is
es

 à
 d

is
po

si
tio

n 
à 

l‘a
id

e 
de

s 
m

oy
en

s 
ré

gl
em

en
ta

ire
s.

1
X

1 
47

2

M
ag

as
in

ie
r c

ar
is

te

U
til

is
an

t d
es

 m
oy

en
s 

de
 m

an
ut

en
tio

n 
né

ce
ss

ita
nt

 d
es

 h
ab

ilit
at

io
ns

, i
l r

éc
ep

tio
nn

e,
 

en
tre

tie
nt

 e
t v

ér
ifi

e 
le

 b
on

 é
ta

t a
pp

ar
en

t d
es

 m
ar

ch
an

di
se

s,
 m

at
ér

ie
ls

 e
t/o

u 
fil

m
s.

 
En

 a
ss

ur
e 

le
 ra

ng
em

en
t e

t l
es

 m
is

es
 à

 d
is

po
si

tio
n 

à 
l’a

id
e 

de
s 

m
oy

en
s 

ré
gl

em
en

-
ta

ire
s.

2
X

1 
56

5



CC 2016/19� 27

IN
TI

TU
LÉ

D
ÉF

IN
IT

IO
N

CL
AS

SI
FI

CA
TI

O
N

EM
PL

O
I 

�de
 

ca
té

go
rie

 A

EM
PL

O
I 

�de
  

ca
té

go
rie

 B

SA
LA

IR
E 

�m
en

su
el

  
m

in
im

um
 

(3
5 

he
ur

es
)

G
es

tio
nn

ai
re

 d
es

 s
to

ck
s

Ré
ce

pt
io

nn
e,

 e
nt

re
tie

nt
, v

ér
ifi

e 
et

 a
ss

ur
e 

le
 s

to
ck

ag
e 

de
s 

m
ar

ch
an

di
se

s 
et

/o
u 

de
s 

m
at

ér
ie

ls
 o

u 
fil

m
s.

 Ti
en

t à
 jo

ur
 le

 fi
ch

ie
r d

’e
nt

ré
es

 e
t s

or
tie

s,
 a

ss
ur

e 
le

s 
m

is
es

 à
 d

is
-

po
si

tio
n.

 G
èr

e 
le

s 
st

oc
ks

 e
t a

ss
ur

e 
le

s 
in

ve
nt

ai
re

s,
 E

xé
cu

te
 to

us
 le

s 
m

ou
ve

m
en

ts
 

de
 s

to
ck

s 
de

m
an

dé
s 

pa
r l

es
 d

iff
ér

en
ts

 s
er

vi
ce

s 
en

 li
en

 a
ve

c 
le

s 
m

ag
as

in
ie

rs
.

3
X

1 
77

3

Re
sp

on
sa

bl
e 

de
s 

st
oc

ks
G

èr
e 

le
s 

st
oc

ks
 d

e 
l’e

nt
re

pr
is

e 
en

 c
ol

la
bo

ra
tio

n 
av

ec
 le

s 
se

rv
ic

es
 c

on
ce

rn
és

. I
I p

eu
t 

en
ca

dr
er

 d
es

 m
ag

as
in

ie
rs

 e
t/o

u 
de

s 
ge

st
io

nn
ai

re
s 

de
 s

to
ck

.
7

X
2 

50
3

Ag
en

t d
e 

lo
gi

st
iq

ue
Fo

nc
tio

n 
as

so
ci

ée
 : 

ré
ce

pt
io

nn
ai

re
Co

nt
rô

le
 l’

ex
pé

di
tio

n,
 le

 tr
an

sp
or

t e
t l

a 
ré

ce
pt

io
n 

de
s 

m
ar

ch
an

di
se

s,
 m

at
ér

ie
ls

 e
t/o

u 
fil

m
s.

 T
ie

nt
 à

 jo
ur

 le
s 

re
gi

st
re

s 
co

rre
sp

on
da

nt
s.

2
X

1 
56

5

Lo
gi

st
ic

ie
n

Pr
ép

ar
e 

et
 o

rg
an

is
e 

le
s 

ac
tiv

ité
s 

lo
gi

st
iq

ue
s 

en
 li

en
 a

ve
c 

le
s 

au
tre

s 
se

rv
ic

es
 e

t a
ve

c 
l’a

id
e 

de
s 

ag
en

ts
 lo

gi
st

iq
ue

s.
3

X
1 

77
3

Ch
ar

gé
 d

e 
lo

gi
st

iq
ue

Re
ce

ns
e 

le
s 

m
oy

en
s 

né
ce

ss
ai

re
s 

et
 p

la
ni

fie
 la

 m
is

e 
à 

di
sp

os
iti

on
 p

ar
 t

ou
s 

su
p-

po
rts

 lo
gi

st
iq

ue
s 

à 
pa

rti
r d

es
 m

oy
en

s 
di

sp
on

ib
le

s 
et

 c
om

m
an

de
 le

 c
as

 é
ch

éa
nt

 le
s 

m
oy

en
s 

m
an

qu
an

ts
.

5
X

2 
19

0

Re
sp

on
sa

bl
e 

lo
gi

st
iq

ue
Su

pe
rv

is
e 

la
 lo

gi
st

iq
ue

 d
e 

l’e
nt

re
pr

is
e 

en
 li

en
 a

ve
c 

le
s 

se
rv

ic
es

 c
on

ce
rn

és
. I

I p
eu

t 
en

ca
dr

er
 d

es
 m

ag
as

in
ie

rs
 e

t/o
u 

de
s 

lo
gi

st
ic

ie
ns

 e
t 

as
su

re
r 

de
s 

m
is

si
on

s 
de

 r
es

-
po

ns
ab

le
 d

e 
se

rv
ic

e.
7

X
2 

50
3

As
si

st
an

t d
’a

te
lie

r d
e 

m
ai

nt
en

an
ce

Vé
rifi

e 
to

us
 m

at
ér

ie
ls

 e
t 

éq
ui

pe
m

en
ts

. A
ss

ur
e 

le
 c

as
 é

ch
éa

nt
 l‘

as
se

m
bl

ag
e 

d’
él

é-
m

en
ts

 s
im

pl
es

.
1

X
1 

47
2

Em
pl

oy
é 

d’
at

el
ie

r d
e 

m
ai

nt
en

an
ce

Vé
rifi

e 
et

 e
nt

re
tie

nt
 to

us
 m

at
ér

ie
ls

 e
t é

qu
ip

em
en

ts
. A

ss
ur

e 
le

 c
as

 é
ch

éa
nt

 l‘
as

se
m

-
bl

ag
e 

d’
él

ém
en

ts
. 

Ex
éc

ut
e 

le
s 

m
ai

nt
en

an
ce

s 
de

m
an

dé
es

 e
n 

co
lla

bo
ra

tio
n 

av
ec

 
le

s 
as

si
st

an
ts

.
2

X
1 

56
5

Te
ch

ni
ci

en
 d

’a
te

lie
r d

e 
m

ai
nt

en
an

ce
En

tre
tie

nt
, r

ép
ar

e 
et

 v
ér

ifi
e 

to
us

 m
at

ér
ie

ls
 e

t é
qu

ip
em

en
ts

. A
ss

ur
e 

le
 c

as
 é

ch
éa

nt
 

la
 fa

br
ic

at
io

n 
d’

él
ém

en
ts

. E
xé

cu
te

 le
s 

m
ai

nt
en

an
ce

s 
de

m
an

dé
es

 p
ar

 le
s 

di
ffé

re
nt

s 
se

rv
ic

es
 a

ve
c 

l’a
id

e 
de

s 
as

si
st

an
ts

 e
t e

m
pl

oy
és

 d
e 

m
ai

nt
en

an
ce

.
4

X
1 

98
2

Re
sp

on
sa

bl
e 

d’
at

el
ie

r d
e 

m
ai

nt
en

an
ce

G
èr

e 
le

s 
m

ai
nt

en
an

ce
s 

de
 l’

en
tre

pr
is

e 
av

ec
 le

s 
se

rv
ic

es
 c

on
ce

rn
és

 e
t e

nc
ad

re
 le

s 
as

si
st

an
ts

, e
m

pl
oy

és
 e

t t
ec

hn
ic

ie
ns

 d
’a

te
lie

r.
7

X
2 

50
3



28� CC 2016/19

IN
TI

TU
LÉ

D
ÉF

IN
IT

IO
N

CL
AS

SI
FI

CA
TI

O
N

EM
PL

O
I 

�de
 

ca
té

go
rie

 A

EM
PL

O
I 

�de
  

ca
té

go
rie

 B

SA
LA

IR
E 

�m
en

su
el

  
m

in
im

um
 

(3
5 

he
ur

es
)

Co
nt

rô
le

ur
 q

ua
lit

é

Es
t r

es
po

ns
ab

le
 d

e 
la

 q
ua

lit
é 

et
 d

e 
la

 c
on

fo
rm

ité
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

et
 d

es
 p

ro
du

its
 c

om
-

m
er

ci
al

is
és

. D
an

s 
ce

tte
 p

er
sp

ec
tiv

e,
 t

ra
va

ille
 à

 la
 d

éfi
ni

tio
n 

et
/o

u 
à 

l’o
pt

im
is

at
io

n 
de

s 
pr

oc
es

su
s 

de
 tr

av
ai

l. 
An

al
ys

e 
le

s 
so

ur
ce

s 
de

 d
éf

ai
lla

nc
es

 e
n 

vu
e 

de
 le

s 
co

rri
-

ge
r.

4
X

1 
98

2

Ch
ar

gé
 d

’a
cc

ue
il,

 s
ta

nd
ar

di
st

e
Fo

nc
tio

n 
as

so
ci

ée
 : 

hô
te

 d
’a

cc
ue

il
Ch

ar
gé

 d
’a

cc
ue

illi
r 

le
s 

vi
si

te
ur

s,
 d

e 
te

ni
r 

le
 s

ta
nd

ar
d 

et
 d

’a
ss

ur
er

, l
e 

ca
s 

éc
hé

an
t, 

de
s 

tra
va

ux
 a

dm
in

is
tra

tif
s 

si
m

pl
es

.
1

X
1 

47
2

Ch
ar

gé
 d

’a
cc

ue
il,

 s
ta

nd
ar

di
st

e 
bi

lin
gu

e
Ch

ar
gé

 d
’a

cc
ue

illi
r 

le
s 

vi
si

te
ur

s,
 d

e 
te

ni
r 

le
 s

ta
nd

ar
d 

et
 d

’a
ss

ur
er

, l
e 

ca
s 

éc
hé

an
t, 

de
s 

tra
va

ux
 a

dm
in

is
tra

tif
s 

si
m

pl
es

. U
til

is
e 

de
 fa

ço
n 

ré
gu

liè
re

 d
an

s 
le

 c
ad

re
 d

e 
so

n 
tra

va
il 

au
 m

oi
ns

 u
ne

 d
eu

xi
èm

e 
la

ng
ue

 e
n 

pl
us

 d
e 

sa
 la

ng
ue

 m
at

er
ne

lle
.

3
X

1 
77

3

Em
pl

oy
é 

ad
m

in
is

tra
tif

Ex
éc

ut
e 

de
s 

tâ
ch

es
 a

dm
in

is
tra

tiv
es

 é
lé

m
en

ta
ire

s.
1

X
1 

47
2

Em
pl

oy
é 

ad
m

in
is

tra
tif

 s
pé

ci
al

is
é

Fo
nc

tio
ns

 a
ss

oc
ié

es
 :

 a
id

e-
co

m
pt

ab
le

, 
as

si
st

an
t 

ad
m

in
is

tra
tif

, 
em

pl
oy

é 
de

 
re

co
uv

re
m

en
t, 

em
pl

oy
é 

de
 f

ac
tu

ra
tio

n,
 

em
pl

oy
é 

de
 s

er
vi

ce
 p

ai
e.

..

Ré
al

is
e 

le
s 

op
ér

at
io

ns
 a

dm
in

is
tra

tiv
es

 s
pé

ci
al

is
ée

s 
du

 s
er

vi
ce

 d
on

t i
l d

ép
en

d.
2

X
1 

56
5

Te
ch

ni
ci

en
 a

dm
in

is
tra

tif
 s

pé
ci

al
is

é
As

su
re

 d
es

 tr
av

au
x 

ad
m

in
is

tra
tif

s 
et

 p
eu

t a
ss

um
er

 d
es

 o
pé

ra
tio

ns
 d

e 
m

an
iè

re
 a

ut
o-

no
m

e 
da

ns
 le

 s
er

vi
ce

 a
uq

ue
l i

l a
pp

ar
tie

nt
.

3
X

1 
77

3

G
es

tio
nn

ai
re

 a
dm

in
is

tra
tif

Fo
nc

tio
ns

 a
ss

oc
ié

es
 :

 g
es

tio
nn

ai
re

 R
H

, 
ge

st
io

nn
ai

re
 p

ai
e,

 a
ss

is
ta

nt
 j

ur
id

iq
ue

, 
ge

st
io

nn
ai

re
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

gé
né

ra
ux

As
su

re
 t

ou
s 

tra
va

ux
 d

e 
di

ffé
re

nt
es

 n
at

ur
es

 d
an

s 
le

 s
er

vi
ce

 a
uq

ue
l 

il 
ap

pa
rti

en
t 

et
 m

aî
tri

se
 u

ne
 s

pé
ci

al
ité

 a
dm

in
is

tra
tiv

e 
pa

rti
cu

liè
re

.
4

X
1 

98
2

Se
cr

ét
ai

re
Fo

nc
tio

ns
 a

ss
oc

ié
es

 : 
at

ta
ch

é,
 a

ss
is

ta
nt

Ef
fe

ct
ue

 d
es

 tr
av

au
x 

de
 s

ec
ré

ta
ria

t s
ou

s 
le

s 
di

re
ct

iv
es

 d
’u

n 
re

sp
on

sa
bl

e.
 P

eu
t a

ss
u-

m
er

 d
es

 m
is

si
on

s 
de

 s
ec

ré
ta

ria
t d

e 
m

an
iè

re
 a

ut
on

om
e.

3
X

1 
77

3

Se
cr

ét
ai

re
 d

e 
di

re
ct

io
n

As
si

st
e 

le
 c

he
f d

’e
nt

re
pr

is
e,

 le
 d

ire
ct

eu
r o

u 
le

 re
sp

on
sa

bl
e 

de
 s

er
vi

ce
 a

uq
ue

l i
l e

st
 

di
re

ct
em

en
t a

tta
ch

é 
da

ns
 s

on
 tr

av
ai

l. 
As

su
re

 d
iff

ér
en

ts
 tr

av
au

x 
ad

m
in

is
tra

tif
s 

et
/o

u 
de

s 
re

sp
on

sa
bi

lit
és

 d
e 

se
cr

ét
ar

ia
t d

e 
m

an
iè

re
 a

ut
on

om
e.

6
X

2 
29

4

Co
m

pt
ab

le
As

su
re

 le
s 

op
ér

at
io

ns
 d

e 
co

m
pt

ab
ilit

é 
co

ur
an

te
 a

in
si

 q
ue

 le
s 

dé
cl

ar
at

io
ns

 s
oc

ia
le

s 
et

 fi
sc

al
es

.
3

X
1 

77
3



CC 2016/19� 29

IN
TI

TU
LÉ

D
ÉF

IN
IT

IO
N

CL
AS

SI
FI

CA
TI

O
N

EM
PL

O
I 

�de
 

ca
té

go
rie

 A

EM
PL

O
I 

�de
  

ca
té

go
rie

 B

SA
LA

IR
E 

�m
en

su
el

  
m

in
im

um
 

(3
5 

he
ur

es
)

Ch
ef

 c
om

pt
ab

le
Es

t r
es

po
ns

ab
le

 d
u 

se
rv

ic
e 

co
m

pt
ab

le
. V

ei
lle

 à
 la

 b
on

ne
 te

nu
e 

de
 la

 c
om

pt
ab

ilit
é,

 
à 

l’é
ta

bl
is

se
m

en
t 

de
s 

co
m

pt
es

 d
e 

ré
su

lta
t 

et
 b

ila
ns

 e
t 

au
x 

dé
cl

ar
at

io
ns

 s
oc

ia
le

s 
et

 fi
sc

al
es

.
7

X
2 

50
3

Co
nt

rô
le

ur
 d

e 
ge

st
io

n
Co

nt
rô

le
 e

t a
na

ly
se

 le
s 

di
ffé

re
nt

s 
él

ém
en

ts
 d

e 
re

ve
nu

s 
et

 d
e 

dé
pe

ns
es

 d
e 

l’e
nt

re
-

pr
is

e.
 P

ar
tic

ip
e 

à 
la

 c
on

st
ru

ct
io

n 
bu

dg
ét

ai
re

 e
t à

 s
on

 s
ui

vi
.

7
X

2 
50

3

At
ta

ch
é 

co
m

m
er

ci
al

Fo
nc

tio
ns

 a
ss

oc
ié

es
 :

 a
ss

is
ta

nt
 c

om
-

m
er

ci
al

, 
ch

ar
gé

 
d’

ad
m

in
is

tr
at

io
n 

co
m

m
er

ci
al

e,
 

em
pl

oy
é 

qu
al

ifi
é 

se
r-

vi
ce

 c
om

m
er

ci
al

Pr
en

d 
pa

rt 
à 

l’e
ns

em
bl

e 
de

s 
ét

ap
es

 d
e 

la
 re

la
tio

n 
cl

ie
nt

.
3

X
1 

77
3

Te
ch

ni
co

-c
om

m
er

ci
al

Re
sp

on
sa

bl
e 

de
 t

ou
t 

ou
 p

ar
tie

 d
e 

la
 r

el
at

io
n 

cl
ie

nt
 d

e 
la

 p
ro

sp
ec

tio
n 

ju
sq

u’
à 

la
 

fa
ct

ur
at

io
n.

5
X

2 
19

0

Ch
ar

gé
 d

’a
ffa

ire
s

Fo
nc

tio
ns

 a
ss

oc
ié

es
 :

 r
es

po
ns

ab
le

 d
e 

cl
ie

nt
èl

e,
 c

ha
rg

é 
de

 c
lie

nt
èl

e

Ch
ar

gé
 d

’a
ffa

ire
s 

co
lla

bo
ra

te
ur

 c
om

m
er

ci
al

 a
ya

nt
 la

 re
sp

on
sa

bi
lit

é 
d’

en
ca

dr
em

en
t 

et
/o

u 
la

 g
es

tio
n 

d’
un

 p
or

te
fe

ui
lle

 d
e 

cl
ie

nt
s.

7
X

2 
50

3

Re
sp

on
sa

bl
e 

de
 s

ite
 o

u 
d’

ag
en

ce
Re

sp
on

sa
bl

e 
d’

un
 s

ite
 g

éo
gr

ap
hi

qu
e 

do
nt

 i
l 

as
su

re
 l

’o
rg

an
is

at
io

n 
et

 l
a 

bo
nn

e 
m

ar
ch

e.
7

X
2 

50
3

Re
sp

on
sa

bl
e 

se
rv

ic
es

 g
én

ér
au

x
Fo

nc
tio

n 
as

so
ci

ée
 : 

re
sp

on
sa

bl
e 

bâ
tim

en
t

Re
sp

on
sa

bl
e 

de
 la

 c
on

fo
rm

ité
 d

es
 b

ât
im

en
ts

 à
 le

ur
 u

til
is

at
io

n 
à 

tra
ve

rs
 l’

am
én

a-
ge

m
en

t, 
l’é

qu
ip

em
en

t, 
l’e

nt
re

tie
n,

 la
 m

ai
nt

en
an

ce
. A

ss
ur

e 
le

s 
re

la
tio

ns
 a

ve
c 

le
s 

fo
ur

ni
ss

eu
rs

 a
ss

oc
ié

s.
 V

ei
lle

 a
u 

re
sp

ec
t d

e 
la

 ré
gl

em
en

ta
tio

n 
gé

né
ra

le
 e

n 
m

at
iè

re
 

d’
hy

gi
èn

e 
et

 d
e 

sé
cu

rit
é.

 P
eu

t s
e 

vo
ir 

co
nfi

er
 le

 s
ui

vi
 d

u 
pa

rc
 v

éh
ic

ul
es

.

7
X

2 
50

3

Re
sp

on
sa

bl
e 

de
s 

ac
ha

ts
G

èr
e 

to
ut

 o
u 

pa
rti

e 
de

s 
ac

ha
ts

 d
e 

l’e
nt

re
pr

is
e 

et
 a

ss
ur

e 
le

s 
re

la
tio

ns
 fo

ur
ni

ss
eu

rs
 

en
 c

ol
la

bo
ra

tio
n 

av
ec

 le
s 

se
rv

ic
es

 in
té

re
ss

és
.

7
X

2 
50

3

Te
ch

ni
ci

en
 in

fo
rm

at
iq

ue
Fo

nc
tio

ns
 a

ss
oc

ié
es

 : 
te

ch
ni

ci
en

 ré
se

au
x,

 
te

ch
ni

ci
en

 
m

ai
nt

en
an

ce
 

in
fo

rm
at

iq
ue

, 
te

ch
ni

ci
en

 d
on

né
es

 in
fo

rm
at

iq
ue

s

As
su

re
 la

 m
is

e 
en

 œ
uv

re
 d

es
 é

qu
ip

em
en

ts
 in

fo
rm

at
iq

ue
s 

et
 le

 s
ou

tie
n 

ut
ilis

at
eu

r. 
D

ia
gn

os
tiq

ue
 le

s 
dy

sf
on

ct
io

nn
em

en
ts

 a
fin

 d
e 

tro
uv

er
 d

es
 s

ol
ut

io
ns

. P
eu

t a
ss

is
te

r 
le

 d
év

el
op

pe
ur

 in
fo

rm
at

iq
ue

.
4

X
1 

98
2

Ad
m

in
is

tra
te

ur
 ré

se
au

 e
t/o

u 
sy

st
èm

e
As

su
re

 I’
in

st
al

la
tio

n,
 la

 c
on

fig
ur

at
io

n 
et

 le
 s

ui
vi

 d
es

 ré
se

au
x 

et
/o

u 
sy

st
èm

es
 in

fo
r-

m
at

iq
ue

s.
 II

 o
pt

im
is

e 
le

ur
s 

pe
rfo

rm
an

ce
s 

et
 a

ss
ur

e 
un

 s
up

po
rt 

ut
ilis

at
eu

r.
6

X
2 

29
4



30� CC 2016/19

IN
TI

TU
LÉ

D
ÉF

IN
IT

IO
N

CL
AS

SI
FI

CA
TI

O
N

EM
PL

O
I 

�de
 

ca
té

go
rie

 A

EM
PL

O
I 

�de
  

ca
té

go
rie

 B

SA
LA

IR
E 

�m
en

su
el

  
m

in
im

um
 

(3
5 

he
ur

es
)

D
év

el
op

pe
ur

 in
fo

rm
at

iq
ue

Es
t c

ha
rg

é 
d’

éc
rir

e 
un

 p
ro

gr
am

m
e 

in
fo

rm
at

iq
ue

 e
n 

fo
nc

tio
n 

d’
un

 c
ah

ie
r d

es
 c

ha
rg

es
 

ét
ab

li 
en

 c
on

ce
rt

at
io

n 
av

ec
 le

s 
ex

pe
rts

 m
ét

ie
rs

.
6

X
2 

29
4

Re
sp

on
sa

bl
e 

de
s 

sy
st

èm
es

 d
’in

fo
rm

a-
tio

n

En
 c

ha
rg

e 
de

 la
 c

oh
ér

en
ce

 e
t d

u 
dé

ve
lo

pp
em

en
t d

u 
sy

st
èm

e 
d’

in
fo

rm
at

io
n 

se
lo

n 
le

s 
or

ie
nt

at
io

ns
 s

tra
té

gi
qu

es
 d

e 
l’e

nt
re

pr
is

e 
et

 le
s 

pr
oc

es
su

s 
dé

fin
is

 p
ar

 le
s 

ex
-

pe
rts

 m
ét

ie
rs

. I
I e

st
 a

m
en

é 
à 

pa
rti

ci
pe

r 
et

 à
 c

on
du

ire
 la

 m
is

e 
en

 p
la

ce
 d

’a
pp

lic
a-

tio
ns

 s
pé

ci
fiq

ue
s 

qu
’il

 d
év

el
op

pe
 e

t/o
u 

co
or

do
nn

e 
av

ec
 le

s 
ex

pe
rts

 m
ét

ie
rs

.

7
X

2 
50

3

Su
pe

rv
is

eu
r i

nf
or

m
at

iq
ue

Fo
nc

tio
ns

 a
ss

oc
ié

es
 :

 i
ng

én
ie

ur
 R

&
D

, 
ar

ch
ite

ct
e 

lo
gi

ci
el

s,
 e

xp
er

t i
nf

or
m

at
iq

ue

Co
nç

oi
t 

et
 c

oo
rd

on
ne

 le
 d

év
el

op
pe

m
en

t 
de

 n
ou

ve
au

x 
sy

st
èm

es
 in

fo
rm

at
iq

ue
s 

et
 

ré
se

au
x.

9
X

2 
92

0

Ch
ar

gé
 d

e 
pl

an
ni

ng
Ch

ar
gé

 d
e 

la
 m

is
e 

en
 œ

uv
re

 d
es

 p
la

nn
in

gs
 d

es
 p

er
so

nn
el

s 
et

/o
u 

de
s 

m
oy

en
s.

 
Ef

fe
ct

ue
, s

ur
 d

em
an

de
, d

es
 m

od
ifi

ca
tio

ns
 d

e 
ce

tte
 p

la
ni

fic
at

io
n.

3
X

1 
77

3

Re
sp

on
sa

bl
e 

pl
an

ni
ng

Fo
nc

tio
ns

 a
ss

oc
ié

es
 :

 r
es

po
ns

ab
le

 o
r-

do
nn

an
ce

m
en

t/p
la

nn
in

g

Re
sp

on
sa

bl
e 

de
 l

’é
la

bo
ra

tio
n 

de
s 

di
ffé

re
nt

s 
pl

an
ni

ng
s 

et
 d

e 
l’e

nc
ad

re
m

en
t 

de
 

l’é
qu

ip
e 

pl
an

ni
ng

. I
I v

ei
lle

 à
 u

ne
 g

es
tio

n 
op

tim
is

ée
 d

es
 m

oy
en

s 
hu

m
ai

ns
 e

t t
ec

h-
ni

qu
es

.
6

X
2 

29
4

As
si

st
an

t c
he

f d
e 

pr
oj

et
As

si
st

e 
le

 c
he

f d
e 

pr
oj

et
 d

an
s 

sa
 fo

nc
tio

n.
3

X
1 

75
5

Ch
ar

ge
 d

e 
pr

oj
et

Pr
év

oi
t, 

m
et

 e
n 

œ
uv

re
 e

t o
pt

im
is

e 
le

s 
m

oy
en

s 
te

ch
ni

qu
es

 e
t h

um
ai

ns
 p

ou
r l

a 
fa

br
i-

ca
tio

n 
de

s 
pr

od
ui

ts
, p

ou
r l

a 
ré

al
is

at
io

n 
d’

un
e 

pr
es

ta
tio

n 
ou

 d
’u

n 
éq

ui
pe

m
en

t d
an

s 
le

 re
sp

ec
t d

u 
bu

dg
et

.
5

X
2 

19
0

Ch
ef

 d
e 

pr
oj

et

Pr
év

oi
t e

t m
et

 e
n 

œ
uv

re
 le

s 
m

oy
en

s 
te

ch
ni

qu
es

 e
t h

um
ai

ns
 p

ou
r l

a 
fa

br
ic

at
io

n 
de

s 
pr

od
ui

ts
, p

ou
r l

a 
ré

al
is

at
io

n 
d’

un
e 

pr
es

ta
tio

n 
ou

 d
’u

n 
éq

ui
pe

m
en

t d
an

s 
le

 re
sp

ec
t 

du
 b

ud
ge

t. 
Su

pe
rv

is
e 

et
 o

pt
im

is
e 

l’a
ffe

ct
at

io
n 

de
s 

m
at

ér
ie

ls
. V

al
id

e 
le

s 
ét

ap
es

 
te

ch
ni

qu
es

. P
la

ni
fie

 e
t e

nc
ad

re
 le

 p
er

so
nn

el
 d

éd
ié

 a
u 

pr
oj

et
.

6
X

2 
29

4

Su
pe

rv
is

eu
r d

e 
pr

oj
et

Re
sp

on
sa

bl
e 

de
 la

 c
on

du
ite

 d
’u

n 
ou

 d
e 

pl
us

ie
ur

s 
pr

oj
et

s 
gl

ob
au

x.
 E

va
lu

e 
le

s 
ris

qu
es

 
fin

an
ci

er
s 

et
 t

ec
hn

iq
ue

s,
 p

re
nd

 le
s 

dé
ci

si
on

s 
de

 f
aç

on
 a

ut
on

om
e.

 E
nc

ad
re

 u
ne

 
éq

ui
pe

 p
ro

je
t.

8
X

2 
71

1

Ch
ar

gé
 d

e 
pr

év
en

tio
n 

de
s 

ris
qu

es
O

rg
an

is
e 

et
 m

et
 e

n 
œ

uv
re

 la
 p

ol
iti

qu
e 

de
 p

ré
ve

nt
io

n 
da

ns
 l’

en
tre

pr
is

e 
et

/o
u 

su
r d

es
 

ch
an

tie
rs

 e
xt

ér
ie

ur
s 

se
lo

n 
la

 ré
gl

em
en

ta
tio

n 
en

 v
ig

ue
ur

.
6

X
2 

29
4

Pr
év

en
te

ur
O

rg
an

is
e 

et
 m

et
 e

n 
œ

uv
re

 la
 p

ol
iti

qu
e 

de
 p

ré
ve

nt
io

n 
da

ns
 l’

en
tre

pr
is

e 
et

/o
u 

su
r d

es
 

ch
an

tie
rs

 e
xt

ér
ie

ur
s,

 a
ve

c 
dé

lé
ga

tio
n 

de
 p

ou
vo

ir.
8

X
2 

71
1



CC 2016/19� 31

IN
TI

TU
LÉ

D
ÉF

IN
IT

IO
N

CL
AS

SI
FI

CA
TI

O
N

EM
PL

O
I 

�de
 

ca
té

go
rie

 A

EM
PL

O
I 

�de
  

ca
té

go
rie

 B

SA
LA

IR
E 

�m
en

su
el

  
m

in
im

um
 

(3
5 

he
ur

es
)

Re
sp

on
sa

bl
e 

d’
un

e 
fo

nc
tio

n 
sp

éc
ia

lis
ée

Fo
nc

tio
ns

 
as

so
ci

ée
s 

: 
RH

, 
pa

ie
, 

ju
ri-

di
qu

e,
 fo

rm
at

io
n,

 re
cr

ut
em

en
t, 

ad
m

in
is

-
tra

tio
n 

de
s 

ve
nt

es
, e

tc
.

As
su

re
 e

t 
m

aî
tri

se
 d

e 
m

an
iè

re
 a

ut
on

om
e 

to
us

 t
ra

va
ux

 d
e 

di
ffé

re
nt

es
 n

at
ur

es
 li

és
 

à 
sa

 fo
nc

tio
n 

da
ns

 le
 s

er
vi

ce
 a

uq
ue

l i
l a

pp
ar

tie
nt

. I
I p

eu
t l

e 
ca

s 
éc

hé
an

t a
ss

is
te

r l
e 

re
sp

on
sa

bl
e 

de
 s

er
vi

ce
 e

t 
as

su
re

r 
la

 r
éa

lis
at

io
n 

de
s 

tra
va

ux
 q

ue
 c

el
ui

-c
i l

ui
 d

él
é-

gu
er

ai
t.

7
X

2 
50

3

Re
sp

on
sa

bl
e 

se
rv

ic
e 

sp
éc

ia
lis

é
D

om
ai

ne
s 

as
so

ci
és

 : 
se

rv
ic

e 
co

m
pt

ab
le

, 
m

ar
ke

tin
g,

 j
ur

id
iq

ue
, 

RH
, 

co
m

m
un

ic
a-

tio
n,

 in
fo

rm
at

iq
ue

.

Re
sp

on
sa

bl
e 

d’
un

 s
er

vi
ce

 a
dm

in
is

tra
tif

 p
ar

tic
ul

ie
r d

on
t i

l a
ss

ur
e 

l‘o
rg

an
is

at
io

n 
et

 la
 

bo
nn

e 
m

ar
ch

e.
8

X
2 

71
1

Re
sp

on
sa

bl
e 

se
rv

ic
e 

te
ch

ni
qu

e
D

om
ai

ne
s 

as
so

ci
és

 : 
so

n,
 im

ag
e,

 v
id

éo
, 

lu
m

iè
re

, 
dé

co
ra

tio
n,

 
m

ac
hi

ne
rie

, 
H

F, 
du

pl
ic

at
io

n,
 la

bo
ra

to
ire

, e
tc

.

As
su

re
 la

 g
es

tio
n 

gl
ob

al
e 

de
s 

m
oy

en
s 

te
ch

ni
qu

es
 e

t d
es

 re
ss

ou
rc

es
 h

um
ai

ne
s 

du
 

do
m

ai
ne

 d
on

t i
l a

 la
 c

ha
rg

e.
 P

ré
co

ni
se

 e
t v

al
id

e 
le

s 
di

sp
os

iti
fs

 te
ch

ni
qu

es
 m

is
 e

n 
œ

uv
re

 e
t p

eu
t p

re
nd

re
 d

ire
ct

em
en

t p
ar

t à
 l’

ex
pl

oi
ta

tio
n.

8
X

2 
71

1

D
ire

ct
eu

r

M
et

 e
n 

œ
uv

re
 l

a 
po

lit
iq

ue
 d

e 
l’e

nt
re

pr
is

e 
da

ns
 s

on
 d

om
ai

ne
 d

e 
co

m
pé

te
nc

es
. 

Co
ns

ei
lle

 e
t 

fo
rm

ul
e 

de
s 

pr
op

os
iti

on
s 

à 
la

 d
ire

ct
io

n 
gé

né
ra

le
. O

rg
an

is
e 

et
 s

up
er

-
vi

se
 le

s 
m

oy
en

s 
et

 le
s 

re
ss

ou
rc

es
 h

um
ai

ne
s 

né
ce

ss
ai

re
s 

à 
la

 b
on

ne
 m

ar
ch

e 
de

 
so

n 
dé

pa
rte

m
en

t o
u 

de
 s

a 
di

re
ct

io
n.

10
X

3 
11

8

A
rt

ic
le

 2

A
jo

ut
 d

’u
ne

 fo
nc

tio
n 

te
ch

ni
qu

e 
ou

bl
ié

e 
da

ns
 l’

av
en

an
t n

° 
8 

po
rt

an
t m

od
ifi

ca
tio

n 
de

 la
 c

la
ssi

fic
at

io
n 

de
s e

m
pl

oi
s t

ec
hn

iq
ue

s d
an

s l
e 

sp
ec

ta
cl

e 
vi

va
nt

 (
tit

re
 V

II
)

D
an

s l
a 

pa
rt

ie
 «

 V
id

éo
 –

 im
ag

e 
»,

 a
jo

ut
er

 la
 fo

nc
ti

on
 su

iv
an

te
 :

IN
TI

TU
LÉ

D
ÉF

IN
IT

IO
N

As
si

st
an

t v
id

éo
En

 c
ha

rg
e 

du
 m

on
ta

ge
 e

t d
u 

dé
m

on
ta

ge
 d

es
 é

lé
m

en
ts

 c
om

po
sa

nt
 le

 s
ys

tè
m

e,
 e

t p
eu

t a
ss

is
te

r l
e 

te
ch

ni
ci

en
 p

en
da

nt
 l’

ex
pl

oi
ta

tio
n

Fa
it

 à
 P

ar
is

, l
e 

16
 fé

vr
ie

r 2
01

6.

(S
ui

ve
nt

 le
s s

ig
na

tu
re

s.
)



32� CC 2016/19

Brochure n° 3355

Convention collective nationale

IDCC : 2717. – ENTREPRISES TECHNIQUES 
AU SERVICE DE LA CRÉATION ET DE L’ÉVÉNEMENT

AVENANT N° 10 DU 25 FÉVRIER 2016 
relatif à la modification de la classification « filière audiovisuelle »

NOR : ASET1650533M
IDCC : 2717

Entre :

La FICAM,

D’une part, et

La F3C CFDT ;

Le FCCS CFE-CGC ;

La CFTC ;

La FASAP CGT-FO,

Article unique

Modification de la classification d’emplois de la « filière audiovisuelle » (titre VII)

Les partenaires sociaux ont révisé la grille de fonctions de la filière audiovisuelle, 6 ans après l’ex-
tension de la convention collective.

Ainsi la classification des métiers suivante, intitulée « filière audiovisuelle », se substitue à celle 
étendue en 2008.

(Voir tableaux pages suivantes.)

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Convention collective

IDCC : 3211. – ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS

ACCORD DU 3 MARS 2016 
relatif à la négociation quinquennale sur les classifications

NOR : ASET1650534M
IDCC : 3211

Préambule

En application des dispositions de l’article L. 2247-1 du code du travail, le collège employeur a 
invité à une séance de négociation les organisations syndicales représentatives dans la branche.

Cette séance a eu lieu le 2 février 2016.

Au cours de cette réunion, elles ont estimé qu’il y avait nécessité de réviser les classifications défi-
nies au chapitre III de la convention collective SEP 2015. Le périmètre de la négociation est défini 
à l’article 4 du présent accord.

Lors des précédentes négociations (révision de la convention collective PSAEE devenue conven-
tion collective SEP 2015 et de l’accord interbranches sur l’emploi et la formation professionnelle) 
les parties ont convenu :

– de porter à l’ordre du jour de la présente négociation la question restée en suspens d’une moda-
lité d’avancement minimal à l’issue de la période de 6 ans donnant lieu à trois entretiens profes-
sionnels prévus par la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à 
l’emploi et à la démocratie sociale ;

– et de porter en outre à la discussion de la présente négociation la recherche d’un palliatif à l’ab-
sence de constitution de droits à congés payés pendant les arrêts maladie.

En application de l’article 1.5 de l’accord sur le droit syndical et le dialogue social du 7  juil-
let 2015, les organisations ont arrêté dans le présent accord de méthode les conditions nécessaires 
permettant de garantir un fonctionnement paritaire tout au long de leurs travaux.

Le présent accord de méthode fixe :

– les thèmes et le périmètre des négociations ;

–  le temps consacré à la négociation et le calendrier pour la conduire (nombre de réunions et 
thèmes abordés par réunion) ;

– la méthode de préparation par les représentants des deux collèges et les moyens des salariés ou 
représentants mandatés par les organisations (prise en charge du salaire et des frais engagés, 
recours à d’éventuels experts, formation commune, etc.).

Article 1er

Champ d’application

Le champ d’application du présent accord est celui de la convention collective SEP 2015.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Article 2

Principes généraux de la négociation

La commission de négociation travaillera à partir d’un document de suivi des articles de la conven-
tion collective SEP en cours d’application.

Aucun élément de la négociation ne pourra être considéré isolément comme définitif. La valida-
tion par les parties se fera sur un texte global.

L’équilibre général du projet sera donc appréhendé par chacune des parties au terme de la négo-
ciation.

Article 3

Composition. – Mandatement

La commission paritaire de négociation est composée au maximum :

1. Pour le collège salarié, de deux représentants par organisation ;

2. Pour le collège employeur, d’un nombre égal de représentants.

Cette commission est présidée par le collège employeur qui en assure le secrétariat technique et 
administratif. Sa délégation sera portée à la connaissance des organisations syndicales.

Dans le collège salarié, chaque organisation syndicale désigne ses représentants et en informe par 
écrit le secrétariat technique et administratif. Toute modification de la liste ainsi communiquée 
devra être signalée avant chaque réunion.

Les organisations peuvent requérir la présence d’un expert. Cela donnera lieu à programmation 
préalable et information de toute les parties de sorte que la commission choisisse date et ordre du 
jour en conséquence.

Article 4

Périmètre de la négociation

En vue de dresser des constats partagés, les parties au présent accord s’accordent sur un périmètre 
de négociation défini ainsi, après bilan de mise en œuvre des classifications par les parties en pré-
sence :

1. Recherche de solutions aux défauts jugés structurels ;

2. Fonctions à ajouter et fonctions à modifier ;

3. Relecture des critères classant et niveaux de formation et de qualification ;

4. Organisation du poste dans l’établissement : fiche de poste, fiche de classification, liens hiérar-
chiques et fonctionnels ;

5. Gestion des évolutions des carrières :
– bas de grille salariale et salaire minimum conventionnel ;
– progression salariale au terme d’une période de 6 ans au cours de laquelle trois entretiens pro-

fessionnels auront été conduits (1) sans qu’il y ait eu au cours de cette période une telle progres-
sion salariale, une action de formation ou de certification ;

– nombre de points par degré et/ou valeurs de base des strates, valorisation de l’ancienneté et 
implication professionnelle ;

– plurifonctionnalité.

6. Subsidiairement : recherche d’un palliatif à l’absence de constitution de droits à congés payés 
pendant les arrêts maladie.

(1) � En application de l’article L. 6315-1 du code du travail et des dispositions de l’accord interbranches de l’emploi et formation 
professionnelle dans les établissements d’enseignement privés du 3 novembre 2015.
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Article 5

Calendrier

Les parties conviennent qu’un délai de mise en application de 4 mois est nécessaire à l’issue de 
la signature d’un accord de révision. Le prem1er septembre est la date d’application qui facilite la 
mise en œuvre des nouveaux textes conventionnels. En conséquence, tout accord intervenant entre 
le 1er mai et le 31 août voit sa mise en application reportée au 1er septembre de l’année suivante.

La périodicité des réunions sera de l’ordre de 6 semaines afin de pourvoir aux préparations néces-
saires. Une trêve estivale sera respectée du 10  juillet au 20 août 2016 pour les transmissions de 
documents de travail. En conséquence, la réunion de reprise pourra se faire à compter du 5 sep-
tembre 2016.

Les dates et thèmes fixés pour les commissions paritaires de négociation sont les suivants :

Mardi 2 février 2016 Accord de méthode

Jeudi 3 mars 2016 Accord de méthode

Mardi 12 avril 2016

Identification des défauts dits structurels

Fonctions manquantes/à modifier

Première relecture des critères classant

Jeudi 2 juin 2016
Critères classant (suite de la relecture)

Gestion des évolutions de carrière (bas de grille en priorité)

Jeudi 7 juillet 2016 Gestion des évolutions de carrière (suite)

Mardi 6 septembre 2016 Palliatif à l’absence de constitution de droit à congés payés sur les arrêts maladie 
et questions liées au poste

Mardi 18 octobre 2016
Ecriture des modifications conventionnelles possibles

Mercredi 19 octobre 2016

Jeudi 24 novembre 2016 Clôture des négociations

Mardi 10 janvier 2017 Date « de secours »

Les réunions mentionnées dans le tableau ci-dessus ne s’imputeront pas sur le contingent annuel 
de réunions prévu à l’article 2.1 de l’accord sur le droit syndical et le dialogue social du 7 juillet 2015.

Article 6

Modalités de mise en œuvre

Les parties signataires produiront autant qu’elles le jugent nécessaire un document d’accompagne-
ment de la mise en œuvre de l’accord de révision.

Article 7

Organisation matérielle des réunions

L’ordre du jour et les documents de travail seront adressés 15 jours avant chaque réunion de la 
commission paritaire de négociation. Toute production en réaction avec les documents envoyés 
dans le délai précité doit parvenir aux parties 5 jours avant chaque réunion pour être examinée au 
cours de celle-ci.

Les réunions de négociation se dérouleront de 9 h 30 à 17 h 15.

Une pause déjeuner de 1 heure sera organisée. Le collège employeur prendra en charge ces repas 
dans la limite du nombre maximal des représentants mandatés.
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Article 8

Autorisation d’absence et prise en charge des coûts

Les organisations informent, les chefs d’établissements concernés des mandats qu’ils ont confiés à 
leurs représentants.

Les chefs d’établissements concernés sont invités à prendre contact avec le collège employeur 
(secretaire@collegeemployeur.org) pour confirmation et information sur le calendrier.

Le salarié expressément mandaté par une organisation syndicale représentative signataire bénéfi-
cie :

– d’une autorisation d’absence pour toute réunion paritaire nationale ainsi que d’une journée de 
préparation par journée de réunion programmée dans la limite du nombre de journée fixée au 
calendrier défini à l’article 5 et sous réserve d’informer le chef d’établissement à réception de la 
convocation ;

– de l’indemnisation, par l’établissement, des frais engagés pour se rendre aux réunions paritaires 
dans la limite du barème prévu ci-dessous.

L’établissement, dans le cas d’un salarié ou l’organisation syndicale, dans le cas d’un non salarié, 
demande au collège employeur (277, rue Saint-Jacques, 75005 Paris) la prise en charge des frais 
remboursés et du salaire correspondant aux réunions visées ci-dessus.

FRAIS DE TRANSPORT FRAIS DE REPAS ET HÔTELLERIE

– frais réels sur justificatif plafonnés sur la base de rem-
boursement tarif SNCF 2de classe

(si moyen de transport différent, produire devis SNCF 
pour la date du trajet)

– frais RATP pris en charge sur la base d’un ticket au prix 
unitaire carnet

– les « cartes d’abonnement transport » (cartes-fréquence, 
Navigo) sont prises en charge sur la base domicile-Paris 
après présentation, par le demandeur, du nombre de réu-
nions auxquelles il a participé sur l’année scolaire et de 
l’économie ainsi réalisée par le collège employeur

– les frais réels de véhicule à moteur peuvent être pris en 
charge sur autorisation préalable du secrétaire du collège 
employeur dans la limite de 300 km par réunion.

Tarif plafonné à 0,40 € par km.

– en cas de trajet de nuit, prise en charge du petit-déjeu-
ner dans la limite de 7 €.

– frais réels sur justificatif plafonnés à 20 € pour le dîner 
de la veille de la réunion

– frais réels sur justificatif plafonnés à 90 € par nuitée (en 
cas de réunion sur 2 jours ou nécessité de voyager la 
veille)

Article 9

Durée

Le présent accord de méthode vaut pour la durée prévue en son article 5.

Article 10

Modalités de dépôt

L’accord est déposé par la partie la plus diligente conformément aux dispositions légales, régle-
mentaires et conventionnelles.

Fait à Paris, le 3 mars 2016.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FNOGEC ;

SNCEEL ;
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SYNADEC ;

SYNADIC ;

UNETP.

Syndicats de salariés :

FEP CFDT ;

FNEC-FP FO ;

SNEC CFTC ;

SNEIP CGT ;

SPELC ;

SYNEP CFE-CGC.
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Brochure n° 3148

Convention collective nationale

IDCC : 500. – COMMERCES DE GROS DE L’HABILLEMENT, 
DE LA MERCERIE, DE LA CHAUSSURE ET DU JOUET

ACCORD DU 28 JANVIER 2016 

relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie

NOR : ASET1650520M
IDCC : 500

Préambule

Le  présent accord intervient en application de l’accord national interprofessionnel du 
14 décembre 2013, relatif à la formation professionnelle et de la loi du 5 mars 2014 relative à la 
formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale.

Il a pour objet de rappeler les principales nouvelles dispositions issues de l’accord du 
14 décembre 2013 et de la loi du 5 mars 2014 et de les améliorer.

Les parties signataires soulignent la nécessité pour chaque salarié, d’être en mesure, de façon conti-
nue, d’acquérir, de développer et de compléter des connaissances et des aptitudes professionnelles 
afin d’améliorer sa qualification.

Les parties signataires décident que les jeunes, les seniors, les femmes et les salariés des PME-TPE 
constituent des publics prioritaires pour lesquels des objectifs d’accès à la formation sont définis 
dans le présent avenant.

Les parties signataires considèrent qu’il est primordial de :

– développer l’insertion des jeunes et des demandeurs d’emploi ;

– favoriser l’évolution des salariés embauchés, en particulier, les moins qualifiés ;

– prendre des mesures pour que les femmes accèdent aux mêmes formations que les hommes ;

– apporter une attention particulière au choix et à la formation des tuteurs, garants de la réussite 
de la formation en alternance ;

– mettre en place des certificats de qualification professionnelle permettant de pallier le manque 
de diplômes ou de titres concernant certains emplois de la branche ;

– prendre des dispositions permettant à l’encadrement de remplir ses missions et son rôle en 
matière de formation professionnelle ;

– faciliter l’accès à la formation dans les PME-TPE ;

– développer l’attractivité de la branche par des mesures spécifiques et une meilleure communica-
tion sur les métiers et les filières de formation de la branche ;

– mieux connaître les réalités de la branche en matière d’emploi et de formation.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Pour remplir les objectifs qu’elles se sont fixés, les parties signataires décident de favoriser toutes 
les actions visant à :

– développer les connaissances dans le domaine de la vente et des services qui y sont rattachés 
(accueil du client, techniques de vente, connaissance des produits, conseils, services après-
vente...) ;

– renforcer les formations en gestion informatique et en marchandisage ;

– former les tuteurs ;

– développer la qualité des relations humaines ;

– reconnaître les connaissances que les salariés ont acquises par l’expérience professionnelle ;

– utiliser le dispositif des certificats de qualification professionnelle.

Chapitre Ier

Observatoire prospectif des métiers, 
des qualifications et des compétences

Article 1er

Choix de l’observatoire

Les organisations signataires, conscientes de la nécessité de bénéficier d’un outil permettant, par 
des travaux d’analyse, d’identifier les facteurs sociaux, économiques et technologiques susceptibles 
de faire évoluer l’emploi, les qualifications et les compétences, s’appuient sur les travaux de l’obser-
vatoire des métiers existant au sein de l’OPCA Intergros.

Article 2

Comité de pilotage de la branche

La CPNEFP assure le rôle de comité de pilotage paritaire de la branche.

Elle est, en conséquence, chargée d’élaborer la liste des travaux demandés à l’observatoire et d’exa-
miner les résultats de ces travaux qui devront donner les informations, quantitatives et qualitatives, 
permettant, notamment, de définir les orientations que la branche aura à prendre, de préconiser les 
priorités de la formation et les actions nécessaires, de définir les publics, etc. Afin d’optimiser leurs 
travaux, les membres de la CPNEFP peuvent décider d’inviter le responsable de l’observatoire aux 
réunions de la commission.

Chapitre II

Contributions

Article 1er

Entreprises employant 10 salariés et plus

A compter du 1er janvier 2015 et conformément à l’article L. 6331-9 du code du travail, les entre-
prises de 10 salariés et plus s’acquittent d’une contribution unique dédiée au financement de la 
formation professionnelle d’un montant égal à 1 % des rémunérations versées pendant l’année de 
référence.

Les parties signataires confirment la désignation d’Intergros, organisme paritaire collecteur agréé 
(OPCA) des entreprises du commerce de gros et du commerce international, par accord du 19 jan-
vier 1995.

Les entreprises de 10 salariés et plus s’acquittent auprès d’Intergros d’une obligation convention-
nelle unique.
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La contribution conventionnelle unique est gérée par Intergros conformément à l’article L. 6332-
1-2 du code du travail et selon les modalités suivantes :

– calculée sur la masse salariale de l’année N, elle est obligatoirement versée avant le 1er mars de 
l’année N + 1 ;

– elle est mutualisée au sein d’une section financière dédiée d’Intergros ;

– elle est affectée à la prise en charge des dépenses de l’entreprise en faveur du développement de la 
formation professionnelle continue.

Entreprises de 10 à moins de 50 salariés

– contribution unique (1 % des rémunérations versées pendant l’année de référence), répartie 
comme suit :

– 0,15 % au sein de la section « Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels 
(FPSPP) » (recouvrées par Intergros en vue d’un reversement au FPSPP) ;

– 0,15 % au sein de la section « Congé individuel de formation (CIF) » (recouvrées par Inter-
gros en vue d’un reversement aux Fongecif par l’intermédiaire du FPSPP) ;

– 0,2 % au sein de la section « Compte personnel de formation (CPF) » ;

– 0,3 % au sein de la section « Professionnalisation » ;

– 0,2 % au sein de la sous-section « Plan de formation des entreprises de 10 à moins de 50 sala-
riés ».

– il n’y a pas de contribution conventionnelle complémentaire. Toutefois, une contribution com-
plémentaire pourra être envisagée en fonction de l’évolution de la législation en vigueur.

Entreprises de 50 à moins de 300 salariés

– contribution unique (1 % des rémunérations versées pendant l’année de référence), répartie 
comme suit :

–  0,2  % au sein de la section  «  Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels 
(FPSPP) » (recouvrées par Intergros en vue d’un reversement au FPSPP) ;

– 0,2 % au sein de la section « Congé individuel de formation (CIF) » (recouvrées par Intergros 
en vue d’un reversement aux Fongecif par l’intermédiaire du FPSPP) ;

– 0,2 % au sein de la section « Compte personnel de formation (CPF) »,

– 0,3 % au sein de la section « Professionnalisation »,

– 0,1 % au sein de la sous-section « Plan de formation des entreprises de 50 à moins de 300 sala-
riés ».

– il n’y a pas de contribution conventionnelle complémentaire. Toutefois, une contribution com-
plémentaire pourra être envisagée en fonction de l’évolution de la législation en vigueur.

Entreprises de 300 salariés et plus

– contribution unique (1 % des rémunérations versées pendant l’année de référence), répartie 
comme suit :

–  0,2  % au sein de la section  «  Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels 
(FPSPP) » (recouvrées par Intergros en vue d’un reversement au FPSPP) ;

– 0,2 % au sein de la section « Congé individuel de formation (CIF) » (recouvrées par Intergros 
en vue d’un reversement aux Fongecif par l’intermédiaire du FPSPP) ;

– 0,2 % au sein de la section « Compte personnel de formation (CPF) » ;

– 0,4 % au sein de la section « Professionnalisation ».

– il n’y a pas de contribution conventionnelle complémentaire. Toutefois, une contribution com-
plémentaire pourra être envisagée en fonction de l’évolution de la législation en vigueur.
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Article 2

Entreprises employant moins de 10 salariés

A compter du 1er janvier 2015 et conformément à l’article L. 6331-2 du code du travail, les entre-
prises de moins de 10 salariés s’acquittent d’une contribution unique dédiée au financement de la 
formation professionnelle d’un montant égal à 0,55 % des rémunérations versées pendant l’année 
de référence.

Les parties signataires confirment la désignation d’Intergros, organisme paritaire collecteur agréé 
(OPCA) des entreprises du commerce de gros et du commerce international, par accord du 19 jan-
vier 1995.

Les entreprises de moins de 10 salariés ne s’acquitteront pas auprès d’Intergros d’une obligation 
conventionnelle complémentaire. Toutefois, une contribution complémentaire pourra être envisa-
gée en fonction de l’évolution de la législation en vigueur.

La contribution conventionnelle est gérée par Intergros conformément à l’article L. 6332-1-2 du 
code du travail et selon les modalités suivantes :

– calculée sur la masse salariale de l’année N, elle est obligatoirement versée avant le 1er mars de 
l’année N + 1 ;

– elle est mutualisée au sein d’une section financière dédiée d’Intergros ;

– elle est affectée à la prise en charge des dépenses de l’entreprise en faveur du développement de la 
formation professionnelle continue.

Intergros est le seul organisme habilité à collecter et à gérer la contribution unique et la contribu-
tion conventionnelle complémentaire mentionnées ci-dessus.

Ces contributions sont mutualisées et gérées par Intergros dans les sections financières prévues par 
le code du travail :

– contribution unique (0,55 % des rémunérations versées pendant l’année de référence), répartie 
comme suit :

– 0,15 % au sein de la section « Professionnalisation »,

– 0,4 % au sein de la sous-section « Plan de formation des entreprises de moins de 10 salariés ».

– il n’y a pas de contribution conventionnelle complémentaire. Toutefois, une contribution com-
plémentaire pourra être envisagée en fonction de l’évolution de la législation en vigueur.

Article 3

Dispositions diverses

La contribution unique et la contribution conventionnelle complémentaire doivent être versées à 
Intergros avant le 1er mars qui suit l’année de référence.

À cette même échéance, les entreprises quel que soit leur effectif, versent auprès d’Intergros la 
contribution dédiée au financement du congé individuel de formation des salariés en contrat à 
durée déterminée (CIF-CDD), d’un montant égal à 1 % des salaires versés aux personnes titulaires 
d’un contrat à durée déterminée. Intergros assure le reversement de cette contribution aux Fongecif, 
par l’intermédiaire du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP).
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Chapitre III

Contrat de professionnalisation

Article 1er

Bénéficiaires

Les parties signataires rappellent que le contrat de professionnalisation est ouvert :

– aux jeunes de moins de 26 ans sans qualification professionnelle et à ceux qui veulent complé-
ter leur formation initiale, quel qu’en soit le niveau, pour pouvoir accéder aux qualifications 
visées ;

– aux demandeurs d’emploi, dès leur inscription à Pôle emploi, lorsqu’une professionnalisation 
s’avère nécessaire pour favoriser leur retour vers l’emploi ;

– aux bénéficiaires des minima sociaux ;

– aux personnes ayant bénéficié d’un contrat unique d’insertion (CUI).

Toute action, en liaison avec Pôle emploi et les autres services de l’Etat, visant le recrutement de 
demandeurs d’emploi en contrat de professionnalisation, est vivement encouragée.

Article 2

Objet du contrat

Le contrat de professionnalisation a pour objectif de permettre à son bénéficiaire d’acquérir un 
diplôme ou un titre à finalité professionnelle inscrit au répertoire national et des certifications pro-
fessionnelles (RNCP), ou encore un certificat de qualification professionnelle (CQP), ou une qua-
lification professionnelle reconnue dans la classification de la convention collective nationale des 
commerces de gros de l’habillement, de la mercerie, de la chaussure et du jouet.

Lorsque le contrat vise l’obtention d’une qualification professionnelle reconnue dans les classifi-
cations de la convention collective nationale, l’employeur détermine avec le titulaire du contrat de 
professionnalisation, au cours d’un entretien auquel participe le tuteur et en liaison avec l’organisme 
de formation, les objectifs, le programme ainsi que les conditions d’évaluation et de validation de la 
formation.

Article 3

Durée du contrat et des actions de professionnalisation

La loi prévoit que le contrat de professionnalisation peut être à durée déterminée ou indétermi-
née. Si le contrat de professionnalisation est à durée déterminée, il est conclu pour une durée de 6 à 
12 mois. Lorsqu’il est à durée indéterminée, la durée durant laquelle sont mises en œuvre les actions 
de professionnalisation est comprise entre 6 et 12 mois.

Les parties signataires décident, afin de renforcer la professionnalisation des emplois dans les 
entreprises relevant de la convention collective, que la durée des contrats à durée déterminée ou de 
la professionnalisation des contrats à durée indéterminée peut être portée jusqu’à 24 mois pour :

– les jeunes sortis du système éducatif sans qualification professionnelle ;

– les bénéficiaires des minima sociaux ;

– les personnes ayant bénéficié d’un contrat unique d’insertion (CUI) ;

– les actions visant des diplômes et autres certifications inscrites au répertoire national et des certi-
fications professionnelles (RNCP).
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Légalement, la durée de formation est comprise entre 15 % et 25 % de la durée totale du contrat 
ou de la professionnalisation des contrats à durée indéterminée. Les signataires décident que cette 
durée peut être portée jusqu’à 50 % de la durée du contrat dès lors que le référentiel de formation 
l’exige pour :

– les jeunes n’ayant pas achevé un second cycle d’enseignement secondaire ou non titulaire d’un 
diplôme technologique ou professionnel ;

– les contrats qui visent des formations diplômantes.

Article 4
Rémunération des salariés

Les rémunérations accordées aux salariés sont les suivantes :

Salarié en contrat de professionnalisation non titulaire 
d’un baccalauréat professionnel ou d’un titre professionnel de niveau IV

Age 1re année 2e année

Moins de 21 ans 55 % (1) 60 % (1)

21 à moins de 26 ans 70 % (1) 75 % (1)

26 ans et plus 100 % (2) 100 % (2)

Salarié en contrat de professionnalisation titulaire 
d’un baccalauréat professionnel ou d’un titre professionnel de niveau IV

Moins de 21 ans 65 % (1) 70 % (1)

21 à moins de 26 ans 80 % (1) 85 % (1)

26 ans et plus 100 % (2) 100 % (2)

(1) Pourcentage du Smic.

(2) 100 % du Smic ou 85 % de la rémunération minimale sans être inférieure au Smic.

Article 5

Conditions d’emploi et renouvellement du contrat

L’emploi occupé pendant la durée du contrat de professionnalisation et les évolutions des mis-
sions confiées pendant ces périodes en entreprise doivent être en lien direct avec la formation suivie 
et la qualification visée.

Les contrats de professionnalisation à durée déterminée peuvent être renouvelés une fois si le 
bénéficiaire n’a pu obtenir la qualification envisagée pour cause d’échec aux épreuves d’évaluation 
de la formation suivie, de maternité, de maladie, d’accident du travail ou de défaillance de l’orga-
nisme de formation.

Chapitre IV

Période de professionnalisation

Article 1er

Bénéficiaires

La période de professionnalisation vise à favoriser notamment l’élargissement et l’acquisition de 
qualifications et de compétences, afin de sécuriser les parcours professionnels des salariés titulaires 
d’un contrat à durée indéterminée ou d’un contrat unique d’insertion (CUI).

Cette période de professionnalisation peut être mise en place à l’initiative, soit de l’employeur, soit 
du salarié avec l’accord de l’employeur.
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Les actions de professionnalisation peuvent être mises en œuvre par un organisme de formation 
ou par l’entreprise elle-même lorsqu’elle dispose d’un service de formation structuré et identifié.

Article 2

Objet de la période de professionnalisation

La période de professionnalisation a pour objet :
– soit de permettre l’acquisition d’une des qualifications prévues à l’article L. 6314-1 du code du 

travail :
– un diplôme ou titre à finalité professionnelle inscrit dans le répertoire national des certifica-

tions professionnelles (RNCP) ;
– une qualification reconnue dans les classifications de la convention collective nationale ;
– un certificat de qualification professionnelle (CQP) validé par la CPNEFP (commission pari-

taire nationale pour l’emploi) de la branche ;
– soit d’accéder au socle de connaissances et de compétences défini par le décret n° 2015-172 du 

13 février 2015.
– soit d’obtenir une certification ou habilitation correspondant à des compétences transversales 

exercées en situation professionnelle, recensées dans l’inventaire établi par la commission natio-
nale de la certification professionnelle (CNCP).

Conformément à l’article  L. 6324-1 du code du travail, les périodes de professionnalisation 
peuvent également abonder le compte personnel de formation du salarié, visé au chapitre VII du 
présent accord, selon les règles définies par Intergros.

Article 3

Durée et le contenu de la période de professionnalisation

La durée de la période de professionnalisation est définie d’un commun accord entre l’employeur 
et le salarié, elle doit être cohérente avec l’objectif de professionnalisation défini.

Cette durée est également encadrée par les critères de durée minimale fixés par l’article D. 6324-1 
du code du travail : 70 heures minimum réparties sur une période maximale de 12 mois calendaires 
(sauf validation des acquis de l’expérience, formation dans le cadre d’un abondement du compte 
personnel de formation visé au chapitre X du présent accord ou préparation d’une certification ou 
habilitation recensée dans l’inventaire des compétences transversales établi par la CNCP).

Dans le cadre de la période de professionnalisation, le salarié peut bénéficier d’une action de for-
mation, d’actions d’évaluation, d’un bilan de compétences, d’une validation des acquis de l’expé-
rience professionnelle ou d’un accompagnement.

Les périodes de professionnalisation peuvent être financées par l’OPCA de branche, dans la limite 
des fonds disponibles, sur une base forfaitaire et dans la limite de 1 200 heures de formation. Cette 
limite ne s’applique pas aux périodes de professionnalisation permettant l’acquisition d’une certi-
fication (diplômes, titre à finalité professionnelle, certificat de qualification professionnelle (CQP) 
validé par la CNPEFP de la branche) dans la limite de 24 mois, en fonction de la qualification pré-
parée.

Les modalités de financement par l’OPCA de la branche sont définies ci-après.

Article 4

Financement de la période de professionnalisation par Intergros

Les coûts de formation de la période de professionnalisation sont pris en charge par Intergros 
sur la base d’un forfait horaire qui peut faire l’objet d’une modulation et d’un plafonnement par le 
conseil d’administration en fonction des équilibres financiers de l’OPCA.

Ce montant forfaitaire peut faire l’objet d’une modulation proposée par la CPNEFP.
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Cette prise en charge couvre :

– en premier lieu, les coûts pédagogiques, que la formation soit dispensée par un organisme de 
formation ou par l’entreprise ;

– en second lieu, les salaires et charges du bénéficiaire de la période de professionnalisation.

Article 5

Rémunération du salarié

Les actions de formation mises en œuvre pendant la période de professionnalisation et pendant le 
temps de travail donnent lieu au maintien de la rémunération du salarié.

Elles peuvent également se dérouler en tout ou partie en dehors du temps de travail à l’initiative 
soit du salarié dans le cadre du compte personnel de formation visé au chapitre VII du présent 
accord, soit de l’employeur, après accord écrit du salarié, en application du chapitre VI du présent 
accord.

L’accord entre le salarié et l’employeur définit les heures de formation réalisées en dehors du temps 
de travail qui peuvent, dans la limite de 80 heures sur un même exercice civil, excéder le montant 
des droits ouverts par le salarié au titre du compte personnel de formation visé au chapitre VII du 
présent accord.

Chapitre V

Tutorat

Un tuteur est obligatoirement désigné afin d’encadrer les salariés en contrat de professionnalisa-
tion.

Cette désignation est possible pour l’encadrement des salariés en période de professionnalisation.

Le tuteur est choisi sur la base du volontariat et doit justifier d’une expérience professionnelle d’au 
moins 2 ans dans une qualification en rapport avec l’objectif de professionnalisation visé.

Le tuteur ne peut pas suivre simultanément plus de deux salariés en formation.

Le tuteur, qui doit être informé des conditions de formation du salarié et des moyens pédago-
giques mis à sa disposition, a pour mission :

– d’accueillir, d’aider, d’informer, de guider le salarié sous contrat pendant son séjour dans l’entre-
prise ainsi que de veiller au respect de son emploi du temps, en l’informant des droits et devoirs 
liés à sa situation de salarié ;

– de coordonner et de contrôler les interventions des différentes personnes mobilisées dans le 
cadre de la réalisation du dispositif ;

– d’assurer, dans les conditions prévues par le contrat, la liaison et la coordination avec les orga-
nismes de formation et les salariés dont il a la responsabilité tutorale.

Dans toutes les entreprises de la branche afin d’assurer cette mission, le tuteur bénéficiera d’une 
journée de formation sur la base d’un référentiel défini par la CPNEFP de la branche.

Compte tenu de ses missions tutorales, le tuteur doit disposer du temps nécessaire au suivi des 
personnes qui lui sont confiées, sans qu’il puisse pour autant être pénalisé dans sa rémunération 
individuelle et collective tant fixe que variable.

Le tuteur d’un salarié en période de professionnalisation devra, tous les 2 ans, suivre une formation 
spécifique au tutorat afin de mettre à jour ses connaissances et ses méthodes d’accompagnement, 
suivant les règles de financement définies dans le cadre de l’avis de la CPNEFP du 6 juillet 2010.

L’accès à la fonction tutorale sera donné en priorité aux salariés âgés de 45 ans et plus.
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Chapitre VI

Plan de formation de l’entreprise

Les signataires rappellent aux entreprises qu’elles peuvent élaborer, chaque année, un programme 
pluriannuel de formation.

Il existe deux types d’actions :

1. Les actions d’adaptation au poste de travail et les actions de formation liées à l’évolution des 
emplois ou au maintien dans l’emploi dans l’entreprise qui sont mises en œuvre pendant le temps 
de travail et rémunérées au taux normal ;

2. Les actions de formation qui ont pour objet le développement des compétences et qui doivent 
participer à l’évolution de la qualification des salariés.

Ces actions de développement des compétences peuvent, en application d’un accord écrit entre le 
salarié et l’employeur, qui peut être dénoncé dans les 8 jours de sa conclusion, se dérouler hors du 
temps de travail effectif dans la limite de 80 heures par an et par salarié ou pour les salariés au forfait, 
dans la limite de 5 % de leur forfait, dans les conditions prévues aux articles L. 6321-6 et suivants 
du code du travail. Dans le cadre des actions de développement des compétences, l’entreprise défi-
nit avec le salarié la nature des engagements auxquels elle souscrit dès lors que l’intéressé aura suivi 
avec assiduité la formation et satisfait les évaluations prévues. En application des dispositions de 
l’article L. 6321-8, les engagements portent sur les conditions dans lesquelles le salarié accède en 
priorité dans un délai de 1 an à l’issue de la formation aux fonctions disponibles correspondant aux 
connaissances ainsi acquises et sur l’attribution de la classification correspondant à l’emploi occupé.

Chapitre VII

Compte personnel de formation

A compter du 1er janvier 2015, un compte personnel de formation (CPF) est ouvert pour toute 
personne dès son entrée sur le marché du travail, jusqu’au moment où elle est admise à faire valoir 
l’ensemble de ses droits à la retraite.

Le CPF est destiné à favoriser le développement de l’accès à des actions de formation profession-
nelle tout au long de la vie professionnelle.

Les organisations signataires soulignent l’intérêt qu’ils attachent à ce dispositif et entendent orga-
niser l’accès des salariés de la branche au CPF, dans les conditions suivantes :

Article 1er

Acquisition des droits et gestion du compte CPF

Le compte est crédité en heures de formation à la fin de chaque année, à raison de 24 heures par 
année de travail à temps complet jusqu’à l’acquisition d’un crédit de 120 heures, puis à hauteur de 
12 heures par année de travail à temps complet jusqu’au plafond total de 150 heures.

Pour un salarié qui n’a pas effectué une durée de travail à temps complet sur l’année, l’alimenta-
tion est calculée au prorata du temps de travail.

Les périodes d’absence pour un congé de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant, d’adop-
tion, de présence parentale, de soutien familial ou un congé parental d’éducation ou pour une mala-
die professionnelle ou un accident du travail sont intégralement prises en compte pour le calcul des 
heures créditées sur le compte.
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Article 2

Actions de formation éligibles

Les formations éligibles au CPF doivent relever de l’une des catégories suivantes :

1. Actions de formation qui doivent permettre l’acquisition du socle de connaissances et de com-
pétences défini par le décret n° 2015-172 du 13 février 2015 ;

2. Actions d’accompagnement à la validation des acquis de l’expérience (VAE) ;

3. Actions de formation visant des qualifications ou des compétences certifiées :

– actions sanctionnées par une certification de qualification enregistrée au répertoire national des 
certifications professionnelles (RNCP), ou permettant d’obtenir une partie identifiée de certifi-
cation visant à acquérir un bloc de compétences ;

– actions sanctionnées par un certificat de qualification professionnelle (CQP) ;

–  actions sanctionnées par une certification ou habilitation correspondant à des compétences 
transversales exercées en situation professionnelle, recensées dans l’inventaire établi par la com-
mission nationale de la certification professionnelle (CNCP).

Ces actions visant des qualifications ou des compétences certifiées sont éligibles au CPF sous 
réserve de leur inscription sur au moins une des listes visées à l’article L. 6323-16 du code du tra-
vail :

– la liste établie par la CPNEFP de la branche ;

– la liste établie par le COPANEF (comité paritaire interprofessionnel national pour l’emploi et 
la formation) ;

– la liste établie par le COPAREF (comité paritaire interprofessionnel régional pour l’emploi et la 
formation) de la région où travaille le salarié.

Article 3

Mise en œuvre du CPF

Le CPF est mobilisé à l’initiative du salarié, avec son accord exprès. Le refus du salarié de mobili-
ser son compte personnel de formation ne constitue pas une faute.

Le salarié peut mobiliser son CPF dans le cadre d’un congé individuel de formation (CIF).

Les heures de formation peuvent être suivies pendant, mais aussi en dehors du temps de travail.

Lorsqu’elles sont suivies en dehors du temps de travail, les formations financées dans le cadre du 
CPF ne sont pas soumises à l’accord préalable de l’employeur.

Lorsqu’elles sont suivies en tout ou partie pendant le temps de travail, le salarié doit demander 
l’accord préalable de l’employeur sur le contenu et sur le calendrier de la formation.

Le salarié formule sa demande dans les délais fixés par l’article R. 6323-4 du code du travail : au 
minimum 60 jours avant le début de la formation en cas de durée inférieure à 6 mois et au mini-
mum 120 jours dans les autres cas. L’employeur doit répondre dans un délai de 30 jours calendaires 
à compter de la réception de la demande. L’absence de réponse dans ce délai vaut acceptation de la 
demande de formation.

Lorsque la demande de formation vise l’acquisition du socle de connaissances et de compétences 
défini par le décret n° 2015-172 du 13 février 2015 ou l’accompagnement du salarié dans le cadre 
de la VAE, l’accord préalable de l’employeur sur le contenu de la formation n’est pas requis. Il en 
va de même pour une formation financée au titre des heures issues de l’abondement correctif du 
compte mis en œuvre au titre du chapitre X du présent accord. Dans ces cas, l’accord de l’employeur 
sur le calendrier de la formation est néanmoins requis, sans que la réalisation de la formation puisse 
être différée de plus de 4 mois à compter de la demande du salarié.
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Les heures de formation qui se déroulent pendant le temps de travail constituent un temps de 
travail effectif et donnent lieu au maintien de la rémunération.

Lors de la formation, le salarié bénéficie du régime de sécurité sociale relatif à la protection en 
matière d’accidents de travail et de maladies professionnelles, qu’elle soit organisée pendant le temps 
de travail ou en dehors.

Les salariés ont un accès direct et gratuit à un service dématérialisé mis en œuvre par la Caisse des 
dépôts et consignation, permettant de suivre les heures inscrites à leur compte personnel de forma-
tion (moncompteformation.gouv.fr). Ce service permet également aux salariés et aux employeurs 
de s’informer sur les formations éligibles.

Article 4

Financement

Intergros prend en charge les coûts pédagogiques, les frais de rémunération des salariés et les frais 
annexes (transport, hébergement, restauration) dans les conditions et limites fixées par le code du 
travail et en application des règles de gestion arrêtées par son conseil d’administration.

Les entreprises qui ont conclu, en application de l’article L. 6331-10 du code du travail, un accord 
collectif de gestion interne du CPF consacrent une fraction au moins égale à 0,2 % du montant des 
rémunérations versées pendant l’année de référence au CPF. Dans ce cadre, elles prennent en charge 
les dépenses de formation de leurs salariés, sans pouvoir bénéficier des fonds mutualisés du CPF 
gérés par Intergros.

Article 5

Période transitoire

Le compte personnel de formation entre en vigueur le 1er janvier 2015.

Au cours d’une période transitoire 2015-2020, les heures inscrites sur le droit individuel à la for-
mation (DIF) au 31 décembre 2014 pourront être mobilisées par le salarié, le cas échéant complé-
tées par les heures inscrites au CPF, dans la limite d’un plafond total de 150 heures.

Chapitre VIII

Validation des acquis de l’expérience

La validation des acquis de l’expérience (VAE) doit permettre aux salariés de faire valider les acquis 
de leur expérience en vue de l’acquisition de tout ou partie d’un diplôme, d’un titre à finalité pro-
fessionnelle ou d’un certificat de qualification professionnelle (CQP), enregistrés dans le répertoire 
national des certifications professionnelles (RNCP).

L’accompagnement à la VAE peut être mobilisé à l’initiative du salarié dans le cadre d’un congé 
pour validation des acquis de l’expérience d’une durée de 24 heures maximum ou du compte per-
sonnel de formation (CPF) visé au chapitre VII du présent accord.

Elle peut également être mise en œuvre dans le cadre du plan de formation visé au chapitre VI du 
présent accord, ou des périodes de professionnalisation, visées au chapitre IV.

Chapitre IX

Entretien professionnel et état des lieux récapitulatif

Tous les 2 ans, les salariés doivent bénéficier de l’entretien professionnel mentionné à l’ar-
ticle L. 6315-1 du code du travail, destiné à leur permettre d’élaborer un projet professionnel à 
partir de l’évolution qu’ils envisagent. Pour ce faire, le support de l’entretien lui sera remis au moins 
7 jours ouvrables avant la tenue de celui-ci.
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Le salarié qui reprend son activité à l’issue d’un congé de maternité, d’un congé parental d’éduca-
tion, d’un congé de soutien familial, d’un congé d’adoption, d’un congé sabbatique, d’une période 
de mobilité volontaire sécurisée mentionnée à l’article L. 1222-12, d’une période d’activité à temps 
partiel au sens de l’article L. 1225-47 du code du travail, d’un arrêt longue maladie prévu à l’ar-
ticle L. 324-1 du code de la sécurité sociale ou à l’issue d’un mandat syndical a droit à un entretien 
professionnel avec son employeur.

L’entretien professionnel se réalise selon les modalités suivantes :

– l’encadrement est formé à la conduite de l’entretien professionnel ;

– les salariés sont informés sur le déroulement et les objectifs de cet entretien, au moins 10 jours 
avant sa tenue ;

–  les salariés sont informés, au cours de l’entretien, de la possibilité de bénéficier d’un conseil 
en évolution professionnelle visé au chapitre XI du présent accord et des différents dispositifs 
mobilisables ;

– les conclusions de l’entretien, comme les éventuels engagements pris par l’entreprise, sont for-
malisées sur un document où le salarié peut inscrire les observations qu’il juge utile.

Pour les entreprises qui réalisent par ailleurs des entretiens d’évaluation, l’entretien professionnel 
devra être effectué de manière distincte et sur un support différent, tel que défini ci-dessus.

Tous les 6 ans, l’entretien professionnel donne lieu à un état des lieux récapitulatif du parcours 
professionnel du salarié.

Cet état des lieux permet de vérifier que le salarié a bénéficié au cours des 6 dernières années des 
entretiens professionnels et d’apprécier s’il a :

1. Suivi au moins une action de formation ;

2. Acquis des éléments de certification par la formation ou par une validation des acquis de son 
expérience ;

3. Bénéficié d’une progression salariale ou professionnelle.

Dans les entreprises d’au moins 50 salariés, lorsque, au cours de ces 6 années, le salarié n’a pas 
bénéficié des entretiens et d’au moins deux des trois mesures mentionnées ci-dessus, son compte 
personnel de formation est abondé. Cet abondement correctif, inscrit sur le compte du salarié, est 
égal à 100 heures de formation supplémentaires s’il est employé à temps plein ou 130 heures s’il est 
employé à temps partiel. Dans ce cas, l’entreprise verse à Intergros une somme correspondant au 
nombre d’heures ainsi ajoutées (100 heures ou 130 heures) multiplié par le montant forfaitaire fixé 
par l’article R. 6323-3 du code du travail (30 € par heure).

Chapitre X

Conseil en évolution professionnelle

Tout salarié peut bénéficier tout au long de sa vie professionnelle du conseil en évolution profes-
sionnelle (CEP) mentionné à l’article L. 6111-5 du code du travail. L’objectif de cette prestation est 
de favoriser l’évolution et la sécurisation de son parcours professionnel. Ce conseil gratuit est mis en 
œuvre dans le cadre du service public régional de l’orientation.

Le CEP accompagne les projets d’évolution professionnelle, en lien avec les besoins économiques 
existants et prévisibles dans les territoires. Il facilite l’accès à la formation, en identifiant les qualifi-
cations et les formations répondant aux besoins exprimés par la personne et les financements dispo-
nibles, et il facilite le recours, le cas échéant, au compte personnel de formation.
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Chapitre XI

Bilan de compétences

Le bilan de compétences, réalisé à l’extérieur de l’entreprise, contribue à l’élaboration, par le sala-
rié bénéficiaire, d’un projet professionnel ou d’un projet de formation.

Le bilan de compétences donne lieu à un document de synthèse destiné à l’usage exclusif du sala-
rié.

Chaque salarié peut demander le bénéfice d’un congé de bilan de compétences, dans le cadre 
d’une autorisation d’absence dont la durée correspond à celle de l’action de bilan de compétences, 
dans la limite maximale de 24 heures.

Le bilan peut également être mis en œuvre dans le cadre du plan de formation visé au chapitre VI 
du présent accord.

Chapitre XII

Passeport d’orientation, de formation et de compétences

Les signataires rappellent que le passeport d’orientation, de formation et de compétences est un 
document personnel que chaque salarié peut établir, s’il le souhaite, en y indiquant les diplômes, 
titres, certifications obtenus, les actions de formation suivies, ses emplois et expériences profession-
nelles, ainsi que les décisions en matière de formation prises lors d’entretiens professionnels ou de 
bilans de compétences.

Le passeport sert ainsi de support au salarié pour piloter son parcours professionnel.

Ce document reste la propriété du salarié. L’employeur ne peut, en aucun cas, demander la pré-
sentation de ce document.

Chapitre XIII

Portée du présent accord

Nul accord de quelque niveau ou nature que ce soit, ne pourra déroger en tout ou partie au pré-
sent accord, sauf par des dispositions plus favorables aux salariés.

Chapitre XIV

Dispositions finales

Article 1er

Champ d’application

Le champ d’application du présent accord est celui défini par l’article 1 de la convention collective 
nationale des commerces de gros de l’habillement, de la mercerie, de la chaussure et du jouet (idcc 
3148) du 13 mars 1969.

Article 2

Textes annulés et remplacés

Sont annulés et remplacés par le présent accord, à compter de son entrée en application, l’accord 
du 12 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie et l’avenant du 
15 juin 2011, relatif aux périodes de professionnalisation.
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Article 3

Durée. – Notification. – Publicité. – Extension

Le présent accord conclu pour une durée indéterminée sera, conformément aux dispositions de 
l’article L. 2231-5 du code du travail notifié aux organisations syndicales représentatives. Il sera 
déposé selon les modalités prévues aux articles D. 2231-2 et suivants du code du travail. Demande 
d’extension en sera faite.

Article 4

Entrée en application

Le présent accord s’appliquera à compter du 1er février 2016.

Fait à Paris, le 28 janvier 2016.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FCJT.

Syndicats de salariés :

CSFV CFTC ;

FEC FO.
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Brochure n° 3157

Convention collective nationale

IDCC : 2528. – INDUSTRIES DE LA MAROQUINERIE, 
ARTICLES DE VOYAGE, CHASSE-SELLERIE, 

GAINERIE, BRACELETS EN CUIR

ACCORD DU 29 FÉVRIER 2016 

relatif à l’affectation des fonds de professionnalisation aux CFA
NOR : ASET1650516M

Le présent accord a pour objet de déterminer les conditions et modalités de prise en charge par 
l’OPCA de la maroquinerie, OPCALIA.

Considérant l’article  17 de l’accord sur la formation professionnelle en maroquinerie du 
22 décembre 2011 ;

Considérant les dispositions de la loi du 4 mai 2004, modifiant l’article L. 6332-16 du code du 
travail, et de l’article R. 6332-78 du code du travail ;

Considérant la nécessité d’assurer aux centres de formation d’apprentis de la profession les moyens 
propres à répondre à cet objectif,

Les parties signataires décident :

I. – De poursuivre l’effort de développement de l’apprentissage dans les industries de la maroqui-
nerie.

II. – D’affecter aux centres de formation d’apprentis suivants :

– La Fabrique, 6-8, avenue Porte-de-Champerret, 75017 Paris, un montant de 400 000 € ;

– CFA des compagnons du devoir et du tour de France, 1, place Saint-Gervais, 75004 Paris, un 
montant de 25 000 € ;

– CFA public du Maine-et-Loire, Route de Narcé, CS 50015, 49605 Brain-sur-l’Authion, un 
montant de 25 000 € ;

– CFA Le Vigean, 2, rue du Collège-Technique, CS 6006, 33327 Eysines Cedex, un montant de 
10 000 € ;

– CFA de Toulouse, 75, rue Saint-Roch, 31400 Toulouse, un montant de 10 000 € ;

– CFA académique Jean-Rostand, 12, rue Louise-Lériget, CS 62325, 16023 Angoulême, un 
montant de 2 000 € ;

– CFA du pays de Montbéliard, rue des Frères-Lumières, 25200 Bethoncourt, un montant de 
36 252 € ;

– CFA académique de Besançon, 25, avenue du Commandant-Marceau, BP 81522, 25009 Besan-
çon Cedex, un montant de 20 000 €.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Ces montants seront prélevés sur la collecte de la participation au développement de la formation 
professionnelle continue due par les entreprises des secteurs de la maroquinerie, cette collecte étant 
effectuée au 29 février 2016 sur la base de la masse salariale 2015.

III. – Que les centres de formation d’apprentis, destinataires des fonds, présenteront au conseil 
d’administration d’OPCALIA – ou de l’instance paritaire chargée par ledit conseil d’examiner cette 
question – les justificatifs suivants :

– objectifs poursuivis ;
– effectifs concernés par niveau et par diplôme ;
– montant des frais de fonctionnement ;
– état des ressources de financement.

La section professionnelle paritaire de la maroquinerie OPCALIA sera chargée du suivi des pré-
sentes dispositions et de leur exécution.

IV. – De conclure le présent accord pour une durée déterminée de 1 an.

Fait à Paris, le 29 février 2016.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FFM.

Syndicats de salariés :

FNAA CFE-CGC ;

FS CFDT ;

CTH FO ;

THC CGT ;

CMTE CFTC.
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Accord professionnel

IDCC : 83. – MENUISERIES, CHARPENTES 
ET CONSTRUCTIONS INDUSTRIALISÉES 

ET PORTES PLANES 
(31 mars 1955)

ACCORD DU 28 JANVIER 2016 

relatif à l’entretien professionnel

NOR : ASET1650536M

Préambule

Les signataires conviennent que les dispositions contenues dans ce présent accord annulent et 
remplacent toutes dispositions contenues dans la convention collective des menuiseries, charpentes 
et constructions industrialisées et des portes planes et dans tout accord collectif de branche antérieur 
ayant même objet et notamment celles de l’accord du 28 novembre 2012 relatif à l’entretien profes-
sionnel dans les industries du bois pour la construction et la fabrication de menuiseries industrielles.

Article 1er

Champ d’application

Les organisations patronales et syndicales représentatives au niveau national signataires du pré-
sent accord rappellent que ce dernier s’applique à toutes les entreprises répondant aux activités 
suivantes classées sous 16.23Z (anciennement 20.3Z) en application des accords paritaires des 
3 décembre 1991, 21 décembre 1994, 27 octobre 1995, 20 novembre 1996 et 28 juin 2002 :

– charpentes et structures industrialisées en bois dont fermettes, lamellé-collé, poutres, poutrelles, 
panneaux-caissons, coffrages, écrans acoustiques ;

– charpentes traditionnelles industrialisées en bois ;

– bâtiments industrialisés dont maisons ossature bois, bâtiments préfabriqués légers ou éléments 
de ces bâtiments, en bois ;

– éléments d’agencement intérieur en bois ;

– menuiseries industrialisées ;

– portes planes et blocs portes.

Article 2

Salariés concernés et périodicité de l’entretien

A l’occasion de son embauche, le salarié est informé qu’il bénéficie tous les 2 ans d’un entretien 
professionnel avec son employeur, celui-ci étant distinct de l’entretien d’évaluation annuel indivi-
duel. Il doit être consacré à ses perspectives d’évolution professionnelle, notamment en termes de 
qualifications et d’emploi.

Cet entretien doit se dérouler au minimum tous les 2 ans. Concrètement, les entretiens profes-
sionnels des salariés déjà en poste le 7 mars 2014 doivent être réalisés au plus tard le 7 mars 2016. 

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Pour les salariés recrutés ultérieurement, les entretiens doivent avoir lieu dans les 2 ans suivant le 
recrutement.

En outre, l’entretien professionnel est proposé systématiquement à certains salariés ayant eu une 
longue période d’absence de l’entreprise.

Ainsi, l’employeur doit proposer cet entretien au salarié qui reprend son activité à l’issue d’un 
congé de maternité, d’un congé parental d’éducation, d’un congé de soutien familial, d’un congé 
d’adoption, d’un congé sabbatique, d’une période de mobilité volontaire sécurisée mentionnée à 
l’article L. 1222-12 du code du travail, d’une période d’activité à temps partiel au sens de l’ar-
ticle L. 1225-47 du code du travail (congé parental d’éducation à temps partiel), d’un arrêt longue 
maladie et à l’issue d’un mandat syndical. Il remplace également l’entretien professionnel des plus 
de 45 ans.

Article 3

Dispositions relatives aux objectifs de l’entretien professionnel

L’entretien professionnel permet d’identifier les compétences des salariés, de repérer leurs poten-
tiels (expertises et savoir-faire, fonctions pour lesquelles ils manifestent de l’intérêt…), leurs sou-
haits, leurs difficultés, leurs besoins de formation et les évolutions professionnelles envisageables. 
L’entretien ne porte pas sur l’évaluation du travail du salarié (objectifs en termes de production, de 
chiffre d’affaires…).

Ses objectifs :

– examiner les perspectives d’évolution professionnelle du salarié, notamment en termes de quali-
fications et d’emploi ;

– déterminer avec le salarié un projet professionnel (mobilité, nouvelles fonctions…) ou un projet 
de formation en cohérence avec ses aspirations et les besoins de l’entreprise ;

– informer le salarié sur les dispositifs de formation (plan de formation, période de professionnali-
sation, compte personnel de formation (CPF), bilan de compétences, VAE, CIF).

Article 4

Conditions matérielles d’organisation

L’entretien professionnel est organisé par le chef d’entreprise ou son représentant.

Il peut être rattaché mais non confondu avec un autre entretien, si une telle procédure existe 
dans l’entreprise, et notamment à l’entretien individuel prévu à l’article 4 de l’accord paritaire du 
28 juin 2002.

Le salarié bénéficiant de l’entretien professionnel sera convoqué de préférence par écrit dans un 
délai de 15 jours avant la date de tenue de l’entretien et il lui sera communiqué, à cette occasion, 
les éléments d’information nécessaires pour s’y préparer (objet, lieu, horaire, contenu, identité de la 
personne en charge de mener l’entretien, thèmes qui pourront notamment être abordés…).

En cas d’absence autorisée et/ou justifiée, cet entretien aura lieu à une date ultérieure.

Le refus du salarié de se présenter à l’entretien professionnel ne sera pas constitutif d’une faute et 
à ce titre ne sera donc pas sanctionnable si ce refus est notifié par écrit à l’employeur ou son repré-
sentant au moins 7 jours ouvrables avant la date prévue de tenue de l’entretien, sauf cas de force 
majeure. Dans ce cas l’employeur est considéré comme ayant rempli son obligation.

En cas de motif dûment identifié et sous réserve de l’accord de l’employeur, le salarié pourra être 
accompagné, lors de l’entretien professionnel, par un salarié de l’entreprise. La demande d’accom-
pagnement devra être formulée par écrit à l’employeur par le salarié au moins 7 jours ouvrables 
avant la date prévue de tenue de l’entretien.
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La mise en œuvre dans l’entreprise de la démarche de mise en place des entretiens profession-
nels fera l’objet d’une information par le chef d’entreprise ou son représentant auprès des instances 
représentatives du personnel.

L’employeur, s’il l’estime nécessaire, pourra proposer aux responsables chargés des entretiens pro-
fessionnels une formation spécifique.

Pour faciliter le déroulement de l’entretien professionnel, l’employeur met à disposition les meil-
leures conditions matérielles de réalisation pour éviter toute perturbation extérieure : local adapté, 
temps nécessaire…

Pour que l’entretien soit constructif, il importe que le salarié donne son avis et qu’il exprime ses 
attentes. Le salarié apporte toutes les informations nécessaires à l’étude objective de son activité.

L’employeur (ou la personne conduisant l’entretien) et le salarié doivent s’appuyer sur des faits 
objectifs constatés tout au long de la période antérieure.

Article 5

Déroulement matériel de l’entretien professionnel

L’entretien professionnel se déroule pendant le temps de travail et est considéré comme temps de 
travail effectif.

Le chef d’entreprise ou son représentant, qui peut être un concours technique extérieur à l’entre-
prise, désigné par lui pour conduire l’entretien professionnel, veillera au cours de l’entretien à abor-
der notamment :

– l’information du salarié sur les dispositifs relatifs à l’orientation et à la formation tout au long 
de la vie professionnelle ainsi que sur les moyens d’accès à cette information (notamment CPF, 
CIF, VAE, bilan de compétences et plan de formation, etc.). L’entreprise pourra utiliser le sup-
port figurant à l’annexe I ;

– l’aide au salarié à définir ses objectifs en termes de professionnalisation et d’identification des 
besoins de formation. A cette occasion il dressera un état des lieux des compétences par rapport 
à l’emploi occupé, la qualification du salarié et recueillera ses souhaits et projets en matière de 
formation ;

– les aptitudes du salarié à développer et accroître ses potentialités en vue d’obtenir, de conserver 
ou de s’adapter à un emploi ainsi que sa polyvalence ;

– les attentes du salarié en matière de formation, de renforcement des compétences et des souhaits 
personnels d’évolution.

L’exemple de fiche d’entretien professionnel, ci-jointe en annexe II, pourra servir de support pour 
les entreprises qui le souhaitent.

Les conclusions de l’entretien professionnel seront formalisées par écrit sur un support dont un 
exemplaire est remis au salarié dans un délai raisonnable.

Article 6

Bilan formalisé tous les 6 ans

Tous les 6 ans, l’entretien professionnel fait un état des lieux récapitulatif du parcours profession-
nel du salarié. Cette durée s’apprécie par référence à l’ancienneté du salarié dans l’entreprise. La date 
d’échéance du premier bilan est fixée au 7 mars 2020 pour les salariés en poste au 7 mars 2014. 
Cette date d’échéance est établie en fonction de la date d’échéance du premier entretien profession-
nel bisannuel qui est fixée au 7 mars 2016.
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Ce récapitulatif, qui donne lieu à la rédaction d’un document dont une copie est remise au salarié, 
permet de vérifier que ce dernier a bénéficié au cours des 6 dernières années des entretiens profes-
sionnels et d’apprécier s’il a :

– suivi au moins une action de formation ;

– acquis des éléments de certification, par la formation ou par une validation des acquis de son 
expérience (VAE) ;

– bénéficié d’une progression salariale ou professionnelle.

En application des dispositions légales et plus précisément des articles L. 6315-1, II, L. 6323-
13 et R. 6323-3 du code du travail, dans les entreprises d’au moins 50 salariés, lorsque le salarié 
n’aura pas bénéficié des entretiens professionnels et d’au moins deux des trois mesures susvisées, son 
compte personnel de formation (CPF) sera abondé d’un crédit de 100 heures supplémentaires pour 
un salarié à temps plein ou 130 heures pour un salarié à temps partiel.

Article 7

Prise en charge de la formation des personnes 
chargées d’assurer la mise en œuvre des entretiens professionnels

Dans le cadre de la mise en place de l’entretien professionnel, l’OPCA de branche peut assurer la 
prise en charge des actions de formation dans les conditions suivantes :

– chaque personne chargée de la mise en œuvre de cet entretien peut bénéficier de formations 
à l’entretien professionnel. Une fois dans sa carrière, la formation à l’entretien professionnel 
pourra être prise en charge sur les fonds « Professionnalisation » ;

– forfait horaire maximum : 25 € dans la limite de 14 heures maximum.

Ce forfait horaire pourra être modifié, en tant que de besoin, par les signataires du présent 
accord au sein de la commission paritaire nationale de l’emploi (CPNE) menuiseries, charpentes et 
constructions industrialisées et portes planes.

A l’occasion de chaque décision, le collège des employeurs et celui des salariés doivent disposer 
d’un nombre égal de voix. Pour égaliser les voix de chaque collège, la règle suivante est appliquée :

– chaque collège dispose au total d’un nombre de voix égal au résultat de l’opération : (nombre de 
membres présents du collège employeurs) × (nombre de membres présents du collège salariés) ;

– chaque membre dispose ainsi d’un nombre de voix égal au nombre de membres présents du 
collège auquel il n’appartient pas.

Ces formations peuvent également être prises en charges au titre du plan de formation.

Article 8

Dépôt. – Extension

Les parties signataires demandent à la partie patronale d’effectuer le dépôt auprès des services 
compétents du ministère du travail et au greffe du conseil des prud’hommes de Paris ainsi que les 
procédures de demande d’extension du présent accord.

Article 9

Clause de sauvegarde

Le présent accord ne peut en aucun cas se cumuler avec des dispositions ultérieures de nature 
législative, réglementaire ou conventionnelle, ayant une incidence sur le présent accord postérieure 
à sa date de signature.

Dans cette hypothèse, les partenaires sociaux signataires du présent texte conviennent de se réunir 
afin de procéder au réexamen de ces dispositions.
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Article 10

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 11

Adhésion

Toute organisation professionnelle ou syndicale peut adhérer ultérieurement au présent accord 
dans les conditions et modalités prévues à l’article L. 2261-3 du nouveau code du travail.

Article 12

Dénonciation. – Révision

Le présent accord pourra être révisé conformément aux dispositions légales.

Le présent accord pourra être dénoncé en respectant un préavis de 3 mois et, sauf conclusion d’un 
nouvel accord, il cessera de produire ses effets après le délai d’un an à compter de la fin du préavis.

Fait à Paris, le 28 janvier 2016.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FIBC ;

UFME.

Syndicats de salariés :

BATIMAT TP CFTC ;

FNCB CFDT.
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ANNEXE II

Exemple de fiche d’entretien professionnel

Cet entretien est réalisé dans le cadre d’un :

– entretien périodique (tous les 2 ans ou sexennal) ;

– entretien réalisé, à l’issue :

– d’un congé de maternité ;

– d’un congé parental d’éducation (à temps plein ou partiel) ;

– d’un congé de soutien familial ;

– d’un congé d’adoption ;

– d’un congé sabbatique ;

– d’un mandat syndical ;

– d’un arrêt longue maladie ;

– d’une période de mobilité volontaire sécurisée.

Le salarié

Nom, prénom :

Date de naissance :

Emploi(s) occupé(s) :

Service :

Date d’entrée dans l’entreprise :

Ancienneté dans l’emploi ou les emplois :

Responsable chargé de l’entretien

Nom, prénom :

Fonction :

Service :

Bilan de la période :

Formations antérieures dans l’entreprise réalisées depuis N – 2 :

Souhaits exprimés par le salarié :

Observations de celui qui tient l’entretien professionnel :
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Signatures qui attestent que l’entretien a bien eu lieu :

Date :

Employeur Salarié
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Accord professionnel

IDCC : 83. – MENUISERIES, CHARPENTES 
ET CONSTRUCTIONS INDUSTRIALISÉES 

ET PORTES PLANES 
(31 mars 1955)

AVENANT N° 13 DU 3 MARS 2016 
relatif aux classifications, aux salaires et aux primes pour l'année 2016

NOR : ASET1650535M

Entre :

La FIBC ;

L’UFME,

D’une part, et

La FNCB CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

TITRE IER

CHAMP D’APPLICATION

Les organisations patronales et syndicales représentatives au niveau national signataires du pré-
sent accord rappellent que ce dernier s’applique à toutes les entreprises répondant aux activités 
suivantes classées sous 16.23Z (anciennement 20.3Z) en application des accords paritaires des 
3 décembre 1991, 21 décembre 1994, 27 octobre 1995, 20 novembre 1996 et 28 juin 2002 :

– charpentes et structures industrialisées en bois dont fermettes, lamellé-collé, poutres, poutrelles, 
panneaux-caissons, coffrages, écrans ;

– charpentes traditionnelles industrialisées en bois ;

– bâtiments industrialisés dont maisons ossature bois, bâtiments préfabriqués légers ou éléments 
de ces bâtiments, en bois ;

– éléments d’agencement intérieur en bois ;

– menuiseries industrialisées ;

– portes planes et blocs portes.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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TITRE II

MONTANTS DE LA RAG ET DE LA PRIME D’ANCIENNETÉ

Article 1er

Rémunération annuelle garantie

Conformément aux dispositions des articles 7 et 10 de l’accord du 28 juin 2002, le barème de la 
rémunération annuelle garantie applicable en 2016 est le suivant.

1.1. Classification d’emplois ouvriers et employés

(En euros.)

EMPLOI COEFFICIENT HIÉRARCHIQUE RAG (1)

N1 E unique 100 17 600

N2 E1 115 17 613

N2 E2 120 17 644

N2 E3 125 17 696

N3 E1 135 17 717

N3 E2 140 17 758

N3 E3 150 17 884

N4 E1 160 17 989

N4 E2 170 18 227

N4 E3 180 18 513

N5 E unique 190 20 846

(1) Base : horaire hebdomadaire de 35 heures de travail effectif en moyenne sur l’année.

1.2. Classification d’emplois techniciens et agents de maîtrise

(En euros.)

EMPLOI COEFFICIENT HIÉRARCHIQUE RAG (1)

N5 E1 185 19 444

N5 E2 190 20 846

N5 E3 210 22 774

N6 E1 230 24 936

N6 E2 265 28 565

N6 E3 300 32 339

N7 E unique 310 33 386

(1) Base : horaire hebdomadaire de 35 heures de travail effectif en moyenne sur l’année.

1.3. Classification d’emplois cadres

(En euros.)

EMPLOI COEFFICIENT HIÉRARCHIQUE RAG (1)

N7 E1 305 32 880
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EMPLOI COEFFICIENT HIÉRARCHIQUE RAG (1)

N7 E2 310 33 386

N8 E1 345 37 118

N8 E2 375 39 796

N8 E3 420 45 143

N8 E4 480 51 957

(1) Base : horaire hebdomadaire de 35 heures de travail effectif en moyenne sur l’année.

Article 2

Prime d’ancienneté

Elle figure en annexe I du présent accord. Cette grille entrera en vigueur au premier jour du mois 
qui suit la signature de l’accord.

Article 3

Egalité salariale entre les femmes et les hommes

Les parties signataires conviennent que la présente négociation vise également à continuer de défi-
nir les mesures permettant de supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes.

A cette fin, au sens des articles L. 3221-2, L. 3221-3, L. 3221-4 et L. 3221-5 du code du travail, 
un diagnostic des écarts éventuels de rémunération entre les femmes et les hommes est en train 
d’être établi sur la base du rapport prévu à l’article D. 2241-7 du code du travail.

Il a par ailleurs été engagé par l’observatoire prospectif des métiers et des qualifications dans les 
industries du bois pour la construction et la fabrication de menuiseries industrielles, une étude 
quantitative qui porte sur l’actualisation de ce constat, son approfondissement et son évolution, 
pour identifier les actions à mettre en œuvre pour l’avenir, notamment dans les domaines suivants :

– le positionnement des femmes et des hommes en matière d’emploi et de qualification ;

– la part des femmes et des hommes en contrat de travail à temps plein, en contrat de travail à 
temps partiel et en contrat d’intérim ;

– la formation professionnelle réalisée par les femmes et les hommes.

Article 4

Dépôt et extension

Les parties signataires demandent à la partie patronale d’effectuer le dépôt auprès des services 
compétents du ministère du travail et au greffe du conseil de prud’hommes de Paris ainsi que les 
procédures de demande d’extension du présent accord.

Article 5

Clause de sauvegarde

En cas de modification des dispositions législatives ou réglementaires qui rendrait inapplicable 
une quelconque disposition du présent accord, des négociations s’ouvriraient sur l’initiative de la 
partie la plus diligente pour examiner les possibilités d’adapter le présent accord à la situation nou-
velle ainsi créée.
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Article 6

Clause de dénonciation

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il peut être dénoncé par l’une ou 
l’autre des parties signataires avec un préavis de 3 mois. La dénonciation est notifiée par son auteur 
aux autres signataires de l’accord par lettre recommandée avec avis de réception et doit donner lieu 
à dépôt.

Article 7

Adhésion

Les organisations professionnelles ou syndicales qui ne sont pas signataires du présent accord 
pourront y adhérer, conformément notamment aux dispositions du code du travail, en le notifiant 
par courrier recommandé avec avis de réception auprès des signataires. Copie de la notification sera 
déposée conformément à la loi.

Fait à Paris, le 3 mars 2016.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE I

Grille des montants mensuels de la prime d’ancienneté  
applicable au premier jour du mois qui suit la signature de l’accord

Base 151,67 heures

A. – Grille ouvriers et employés

(En euros.)

EMPLOI COEFFICIENT 
�hiérarchique

ANCIENNETÉ 
�3 ans

ANCIENNETÉ 
�6 ans

ANCIENNETÉ 
�9 ans

ANCIENNETÉ 
�12 ans

ANCIENNETÉ 
�15 ans

N1 E unique 100 36,44 72,89 109,33 145,79 182,23

N2 E1 115 37,40 74,80 112,20 149,57 186,98

N2 E2 120 37,72 75,42 113,14 150,86 188,57

N2 E3 125 38,03 76,07 114,08 152,11 190,15

N3 E1 135 38,66 77,31 115,98 154,66 193,30

N3 E2 140 38,97 77,96 116,94 155,91 194,88

N3 E3 150 39,62 79,22 118,82 158,43 198,06

N4 E1 160 40,24 80,48 120,74 160,97 201,22

N4 E2 170 40,87 81,75 122,63 163,50 204,37

N4 E3 180 41,51 83,02 124,52 166,03 207,53

N5 E unique 190 46,30 92,60 138,89 185,19 231,51

B. – Grille techniciens et agents de maîtrise

(En euros.)

EMPLOI COEFFICIENT 
�hiérarchique

ANCIENNETÉ 
�3 ans

ANCIENNETÉ 
�6 ans

ANCIENNETÉ 
�9 ans

ANCIENNETÉ 
�12 ans

ANCIENNETÉ 
�15 ans

N5 E1 185 45,07 90,16 135,23 180,33 225,40

N5 E2 190 46,30 92,60 138,89 185,19 231,51

N5 E3 210 51,17 102,34 153,51 204,69 255,87

N6 E1 230 56,06 112,09 168,14 224,19 280,23

N6 E2 265 64,58 129,16 193,71 258,30 322,88

N6 E3 300 73,10 146,21 219,31 292,41 365,52

N7 E unique 310 75,54 151,08 226,63 302,16 377,70
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Convention collective départementale

IDCC : 923. – MÉTALLURGIE 
(Charente-Maritime) 
(27 décembre 1976) 

(Etendue par arrêté du 20 janvier 1979, 
Journal officiel du 18 mars 1979)

ADHÉSION PAR LETTRE DU 16 MARS 2016 
de la CFDT métaux 17 à la convention collective

NOR : ASET1650514M
IDCC : 923

CFDT métaux 17� La Rochelle, le 16 mars 2016.

6, rue Albert-Ier

17025 La Rochelle

Monsieur,

Conformément aux dispositions des articles L. 2261-3 et L.2261-4 du code du travail, je vous 
informe par la présente que le syndicat CFDT de la métallurgie de la Charente-Maritime adhère à la 
convention collective territoriale de la métallurgie de la Charente-Maritime.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le secrétaire général, l’expression de mes salutations distinguées.

Le secrétaire général.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Convention collective

IDCC : 1628. – INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES 
(Deux-Sèvres) 
(1er juillet 1991) 

(Bulletin officiel n° 1992-10 bis) 
(Etendue par arrêté du 31 juillet 1992, 

Journal officiel du 12 août 1992)

ACCORD DU 25 MARS 2016 
relatif aux taux effectifs garantis annuels 

et à la valeur du point pour 2016
NOR : ASET1650521M

IDCC : 1628

Entre :

L’UIMM Deux-Sèvres,

D’une part, et

La CFDT ;

La CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Il est institué dans le cadre de la convention collective des industries métallurgiques des Deux-
Sèvres un barème des taux effectifs garantis annuels applicable à l’ensemble des catégories de per-
sonnel visées à l’accord national du 21 juillet 1975 sur les classifications, modifié par les avenants 
des 30 janvier 1980, 21 avril 1981, 4 février 1983, 25 janvier 1990 et 10 juillet 1992.

Les taux effectifs garantis représentent le montant des salaires pour chaque niveau de classification 
au-dessous duquel les salariés ne peuvent être rémunérés, sous réserve des dispositions de l’article 29 
de la convention collective concernant les salariés de moins de 18 ans.

Les taux effectifs garantis ne serviront pas de base de calcul à la prime d’ancienneté prévue par la 
convention collective.

Article 2

Le barème des taux effectifs garantis est fixé pour la durée légale du travail actuellement en vigueur, 
soit 35 heures. Leurs montants devront être adaptés en fonction de l’horaire de travail effectif et, en 
conséquence, supporter les majorations légales pour heures supplémentaires.

Pour vérifier l’application du barème des taux effectifs garantis et le comparer aux sommes réelle-
ment perçues, il sera tenu compte de l’ensemble des éléments bruts de salaire, quelles qu’en soient la 
nature et la périodicité, soumis à cotisations sociales, à l’exception des éléments suivants :

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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– les sommes ayant le caractère de remboursement de frais ;

– les primes d’ancienneté telles que définies par la convention collective ;

– les sommes perçues dans le cadre d’un accord d’intéressement ou de participation ;

– les majorations pour travaux pénibles, dangereux, insalubres ;

– les primes basées sur l’assiduité ;

– les primes liées à l’organisation du travail (travail en équipe, travail de nuit).

Article 3

Pour un horaire hebdomadaire travaillé de 35 heures, le barème des taux effectifs garantis annuels 
à compter de l’année 2016 s’établit comme suit :

(En euros.)

COEFFICIENT MONTANT

140 17 624

145 17 675

155 17 707

170 17 802

180 17 846

190 18 008

215 18 427

225 18 716

240 19 280

255 20 387

270 21 403

285 22 518

305 23 902

335 25 982

365 28 293

395 30 868

Article 4

Le présent accord prend effet à compter de l’année 2016.

Article 5

Sauf disposition plus favorable adoptée par l’entreprise, la valeur du point permettant de déter-
miner les rémunérations minimales hiérarchiques est fixée à 5,24 € (base 35 heures) à compter 
du 1er juillet 2016.

Les rémunérations minimales hiérarchiques sont adaptables à l’horaire de travail effectif. Elles 
servent de base au calcul de la prime d’ancienneté.

Article 6

Les travailleurs à domicile sont exclus de l’application du présent accord.
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Article 7

Le présent accord sera déposé au secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes de Niort et à la 
direction des relations du travail à Paris.

Fait à Niort, le 25 mars 2016.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective départementale

IDCC : 1626. – INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES, MÉCANIQUES, 
ÉLECTRIQUES, ÉLECTRO-CÉRAMIQUES ET CONNEXES  

(Hautes-Pyrénées) 
(18 février 1992) 

(Bulletin officiel n° 1992-12 bis) 
(Etendue par arrêté du 30 juillet 1992, 

Journal officiel du 12 août 1992)

ACCORD DU 22 MARS 2016 

relatif aux taux effectifs garantis annuels pour l’année 2016
NOR : ASET1650519M

IDCC : 1626

Entre :

L’UIMM Adour-Pyrénées,

D’une part, et

La CFE-CGC ;

La CFTC ;

La CFDT ;

L’USTM CGT ;

La CGT-FO,

D’autre part,

conformément à la loi n° 82-957 du 13 novembre 1982 relative à la négociation collective, il a été 
convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1er

Le présent accord se réfère aux dispositions de l’accord national du 13 juillet 1983 modifié par 
l’avenant du 17 janvier 1991 et à l’accord national modifié du 21 juillet 1975 sur les classifications. 
Il est conclu en considération de l’accord national du 28 juillet 1998 sur l’organisation du travail 
dans la métallurgie et compte tenu de la recommandation du même jour figurant en annexe audit 
accord national.

Conclu ce jour, le présent accord fixe le barème qui est porté en annexe et qui détermine les taux 
effectifs garantis des mensuels à partir de l’année 2016.

Cet accord répond également aux obligations de l’article 10 bis de la convention collective des 
Hautes-Pyrénées du 18 février 1992.

Article 2

Les taux effectifs garantis figurant dans le barème annexé au présent accord s’appliquent à partir 
de l’année 2016.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Article 3

L’adoption de ce nouveau barème ne peut avoir par elle-même d’incidence sur les salaires réels, 
sauf dans le cas où ces derniers se révéleraient inférieurs audit barème.

Les valeurs portées sur les barèmes ci-joints des taux effectifs garantis sont fixées sur la base de 
l’horaire hebdomadaire légal de 35 heures ou 151,67 heures par mois.

Elles devront être adaptées proportionnellement à l’horaire de travail effectif et donc, le cas 
échéant, supporter les majorations légales pour heures supplémentaires.

Les taux effectifs garantis, établis pour chacun des divers échelons ou coefficients de la classifica-
tion découlant de l’accord national du 21 juillet 1975 modifié, ne servent pas de base de calcul de la 
prime d’ancienneté.

Elles ne font pas l’objet des majorations de 5 % et 7 % réservées aux ouvriers et aux agents de maî-
trise d’atelier pour la détermination des rémunérations minimales hiérarchiques servant de base de 
calcul à la prime d’ancienneté.

Les taux effectifs garantis, figurant sur le barème ci-joint, font l’objet d’un calcul pro rata temporis 
pour les mensuels dont le contrat est suspendu, embauchés ou quittant l’entreprise en cours d’an-
née, ou changeant en cours d’année de classement.

L’application du barème ne devra pas conduire à un nivellement des salaires dans chacune des 
catégories.

Article 4

Les parties signataires rappellent leur attachement aux principes d’égalité professionnelle et au 
contenu de l’accord national du 30 juin 2009 portant avenant à l’accord national du 19 juin 2007 
relatif à l’égalité professionnelle et aux mesures permettant la suppression des écarts de rémunéra-
tion entre les hommes et les femmes.

Article 5

Le présent accord fera l’objet des mesures de publicité prévues par la législation en vigueur.

Article 6

Extension

Les parties signataires s’emploient à obtenir l’extension du présent accord.

Fait à Tarbes, le 22 mars 2016.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE

Barème annuel des taux effectifs garantis des mensuels pour l’année 2016

Ouvriers, administratifs, techniciens et agents de maîtrise d’atelier

(En euros.)

NIVEAU ÉCHELON COEFFICIENT BARÈME ANNUEL 
�(base 35 heures)

I

1 140 17 665

2 145 17 687

3 155 17 700

II

1 170 17 819

2 180 17 875

3 190 17 993

III

1 215 18 142

2 225 18 451

3 240 19 208

IV

1 255 19 981

2 270 20 947

3 285 21 972

V

1 305 23 463

2 335 26 009

3 365 28 601

4 395 31 721
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Convention collective départementale

IDCC : 1626. – INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES, MÉCANIQUES, 
ÉLECTRIQUES, ÉLECTRO-CÉRAMIQUES ET CONNEXES  

(Hautes-Pyrénées) 
(18 février 1992) 

(Bulletin officiel n° 1992-12 bis) 
(Etendue par arrêté du 30 juillet 1992, 

Journal officiel du 12 août 1992)

ACCORD DU 22 MARS 2016 
relatif aux rémunérations minimales hiérarchiques au 1ER mai 2016

NOR : ASET1650518M
IDCC : 1626

Entre :

L’UIMM Adour-Pyrénées,

D’une part, et

La CFE-CGC ;

La CFTC ;

La CFDT ;

L'USTM CGT ;

La CGT-FO,

D’autre part,

conformément à la loi n° 82-957 du 13 novembre 1982 relative à la négociation collective, il a été 
convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1er

Les montants des rémunérations minimales hiérarchiques des mensuels servant de base de 
calcul à la prime d’ancienneté sont fixés sur la base d’une valeur de point de 5,34 € à compter 
du 1er mai 2016 pour un horaire hebdomadaire de 35 heures.

Article 2

La détermination des rémunérations minimales hiérarchiques s’obtiendra en multipliant la valeur 
du point fixée ci-dessus aux coefficients définis à l’article 10 de l’accord national du 21 juillet 1975 
sur la classification et ses avenants.

Les rémunérations minimales hiérarchiques seront adaptables à l’horaire de travail effectif et 
assorties des majorations fixées par l’article 2 de l’accord national du 13 Juillet 1983 modifié par 
l’avenant du 17 janvier 1991, relatif aux rémunérations minimales hiérarchiques, à savoir :

– un barème particulier majoré de 5 % s’applique aux ouvriers ;
– un barème particulier majoré de 7 % s’applique aux agents de maîtrise d’atelier.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social
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Les barèmes sont joints en annexe.

Article 3

Le présent accord fera l’objet des mesures de publicité prévues par la législation en vigueur.

Article 4

Extension

Les parties signataires s’emploient à obtenir l’extension du présent accord.

Fait à Tarbes, le 22 mars 2016.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE

Barème des rémunérations minimales hiérarchiques

Base : 35 heures.

Valeur du point : 5,34 € à compter du 1er mai 2016.

(En euros.)

NIV.

GRILLE CLASSIFICATION RÉMUNÉRATION MINIMALE HIÉRARCHIQUES 
�valeur du point

Échelon Coef. Administratif 
et technicien

Ouvrier Agent 
de 

maîtrise

Administratif 
et technicien 

(5,34)

Ouvrier 
(5,60) (1)

Agent 
de maîtrise

(5,71) (2)

I

1 140 O1 747,60 784,00

2 145 O2 774,30 812,00

3 155 O3 827,70 868,00

II

1 170 P1 907,80 952,00

2 180 961,20

3 190 P2 1 014,60 1 064,00

III

1 215 P3 AM1 1 148,10 1 204,00 1 227,60

2 225 1 201,50

3 240 TA1 AM2 1 281,60 1 344,00 1 370,40

IV

1 255 TA2 AM3 1 361,70 1 428,00 1 456,00

2 270 TA3 1 441,80 1 512,00

3 285 TA4 AM4 1 521,90 1 596,00 1 627,30

V

1 305 AM5 1 628,70 1 741,50

2 335 AM6 1 788,90 1 912,80

3 365 AM7 1 949,10 2 084,10

4 395 2 109,30 2 255,40

(1) Barème comprenant la majoration de 5 % prévue par l’accord national du 13 juillet 1983 et l’avenant du 17 janvier 1991.

(2) Barème comprenant la majoration de 7 % prévue par l’accord national du 13 juillet 1983 et l’avenant du 17 janvier 1991.
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Brochure n° 3050

Convention collective nationale

IDCC : 1499. – MIROITERIE 
(Transformation et négoce du verre)

ACCORD DU 1ER MARS 2016 

relatif au régime de prévoyance

NOR : ASET1650528M

IDCC : 1499

Préambule

Dans le cadre de la recherche d’un progrès social, le présent accord a pour objet de mettre en œuvre 
un régime collectif et obligatoire de prévoyance conventionnelle permettant l’accès à une protection 
sociale pour tous les salariés, quelle que soit leur catégorie professionnelle, pour les risques décès et 
assimilés.

L’introduction de ces garanties a également pour objectif de tendre vers une plus grande solidarité 
par une mutualisation au niveau national des risques considérés, à travers la recommandation de 
deux organismes assureurs.

Ce dispositif vise à leur offrir des garanties et une tarification négociées dans le cadre le plus avan-
tageux compte tenu du nombre d’entreprises potentiellement concernées, principalement constitué 
de TPE et de PME, prioritairement pour celles qui ne disposent d’aucun régime de prévoyance au 
jour de la date d’effet du présent accord.

Les garanties de prévoyance conventionnelles s’inscrivant dans la durée et visant des risques 
majeurs, il importe que les choix des partenaires sociaux s’effectuent en fonction de critères tenant 
à la solidité financière, à la dimension sociale et aux fonctions de conseil des organismes assureurs 
recommandés.

Un accord collectif du 15 décembre 2011, relatif à un régime de prévoyance garantissant les sala-
riés contre le risque décès, prévoyait que son entrée en vigueur était subordonnée à la publication 
d’un arrêté d’extension au Journal officiel.

Cet accord n’ayant pas été étendu, les partenaires sociaux de la branche ont souhaité se réunir à 
nouveau afin de mettre en conformité le régime de la branche avec les dernières évolutions législa-
tives et règlementaires.

Pour ce faire, les partenaires sociaux ont conduit une procédure de mise en concurrence, aboutis-
sant à la recommandation de deux organismes habilités à recueillir les adhésions des entreprises de 
la branche, conformément à l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale et à ses décrets d’appli-
cation.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Cet accord révise l’accord collectif de branche du 15 décembre 2011 en procédant à son entière 
réécriture. Il modifie l’article 9 de l’annexe « Collaborateurs » et l’article 14 de l’annexe « Encadre-
ment » de la convention collective de la miroiterie. Il définit et précise entre autres dispositions, les 
garanties minimales de prévoyance et les conditions pour que tous les salariés de la branche profes-
sionnelle bénéficient de cette garantie.

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet la mise en œuvre au profit des salariés visés à l’article 3, d’un régime 
de prévoyance complémentaire couvrant les risques décès et invalidité absolue définitive (IAD), ci-
après appelé « couverture de prévoyance conventionnelle ».

Article 2

Champ d’application de l’accord de branche

Le présent accord s’applique à l’ensemble des entreprises relevant du champ d’application de la 
convention collective nationale de la miroiterie, de la transformation et du négoce du verre, du 
9 mars 1988 (idcc 1499), ci-après dénommée convention collective nationale de la miroiterie.

Article 3

Bénéficiaires de la couverture prévoyance

Les bénéficiaires de la couverture prévoyance conventionnelle sont l’ensemble des salariés cadres 
et non cadres des entreprises qui relèvent de la présente convention collective nationale de la miroi-
terie, et ce sans distinction selon la nature du contrat de travail et leur ancienneté.

L’adhésion au présent régime est obligatoire pour l’ensemble des salariés. Elle s’impose donc dans 
les relations individuelles de travail et les salariés concernés ne pourront s’opposer au précompte de 
leur quote-part de cotisation.

Les garanties définies dans le présent accord constitueront le socle minimal de prévoyance des 
salariés de la branche, étant précisé que les cotisations minimales des employeurs sont prises en 
compte pour l’appréciation du respect de l’obligation résultant de l’article 7 de la convention collec-
tive nationale de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947.

L’adhésion des salariés dont le contrat de travail est suspendu est maintenue pour la période au 
titre de laquelle ils bénéficient d’un maintien de salaire, total ou partiel, ou d’indemnités journa-
lières complémentaires financées au moins pour partie par l’employeur, qu’elles soient versées direc-
tement par l’employeur ou pour son compte par l’intermédiaire d’un tiers. Sont visées toutes les 
périodes de suspension du contrat de travail et notamment celles liées à une maladie, une maternité, 
une paternité ou à un accident dès lors qu’elles sont indemnisées.

Dans ce cas, les cotisations resteront dues pendant cette période dans les mêmes conditions que 
celles prévues pour les salariés dont le contrat n’est pas suspendu : salariés et employeurs devront 
obligatoirement continuer à acquitter leur part de cotisation.

Pour les périodes de suspension du contrat de travail non rémunérées ou non indemnisées, les 
garanties en cas de décès et d’invalidité absolue et définitive pourront être maintenues au salarié 
concerné, à titre facultatif, à charge pour ce dernier d’assumer intégralement le montant total de la 
cotisation (part patronale et part salariale) pendant la durée du maintien. La rémunération servant 
de base de cotisation sera alors la moyenne des 12 derniers mois de salaire brut qui précèdent la sus-
pension du contrat de travail. Le salarié devra en faire la demande auprès de son employeur dans le 
mois qui précède la suspension de son contrat de travail. L’employeur se chargera du paiement de la 
cotisation auprès de l’organisme assureur gestionnaire.
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Article 4

Garanties minimales du régime conventionnel de prévoyance

Les garanties conventionnelles de prévoyance mises en place sont les suivantes :
– décès ;
– invalidité absolue définitive ;
– obsèques ;
– double effet ;
– rente éducation.

Les garanties souscrites ne constituent, en aucun cas, un engagement pour les entreprises, qui ne 
sont tenues, à l’égard de leurs salariés, qu’au seul paiement des cotisations et des garanties minimales 
imposées par le présent accord de branche et des dispositions légales et réglementaires. Par consé-
quent, les garanties mises en œuvre par le contrat d’assurance relèvent de la seule responsabilité des 
organismes assureurs, au même titre que les modalités, limitations et exclusions de garanties appli-
cables au contrat d’assurance.

Article 4.1

Salaire de référence

Le salaire de référence pris en compte pour le calcul des garanties du présent régime est égal au 
total de la rémunération brute (plafonné à la tranche A et à la tranche B) du salarié telle que déclarée 
par l’employeur à la sécurité sociale au cours des 12 mois précédant le décès, l’arrêt de travail ou la 
suspension du contrat de travail (hors arrêts maladie) si le décès ou l’invalidité absolue et définitive a 
été précédé d’une période d’arrêt de travail pour cause de maladie ou d’accident.

Dans le cas de temps partiel visé à l’article L. 323-3 du code de la sécurité sociale, le salaire de réfé-
rence est calculé sur la base d’une rémunération à temps plein.

En cas de survenance du décès ou de l’événement donnant lieu à invalidité absolue définitive 
au cours de la première année du contrat de travail, la rémunération brute 12 mois constituant le 
salaire de référence sera reconstituée sur la base de la rémunération perçue depuis l’embauche divi-
sée par le nombre de mois de travail écoulés, multipliée par douze.

Article 4.2

Garantie décès toutes causes

En cas de décès du salarié, qu’elle qu’en soit la cause, il est versé aux bénéficiaires tels que définis 
à l’article 4.5, un capital, dont le montant minimum est le suivant : 100 % du salaire de référence.

Le capital versé sera majoré pour chaque personne à charge, telle que définie à l’article 5.2, selon le 
pourcentage suivant : 25 % du salaire de référence par personne à charge.

Article 4.3

Garantie capital décès double effet

En cas de décès du conjoint, tel que défini à l’article 5.1, survenu simultanément ou postérieure-
ment à celui du salarié, il est versé au(x) enfant(s) du salarié encore à charge, au sens de l’article 5.2, 
au moment du décès du conjoint, par parts égales entre eux, un capital d’un montant égal à 100 % 
de celui versé au moment du décès du salarié.

Article 4.4

Garantie invalidité absolue et définitive

En cas d’invalidité absolue définitive du salarié avant la liquidation de sa retraite, le capital décès 
est versé de manière anticipée au profit du salarié.



CC 2016/19� 91

Ce versement met fin à la garantie décès. Ainsi, la survenance ultérieure du décès de la personne 
en invalidité absolue et définitive ne donnera pas lieu au versement d’un nouveau capital ou, le cas 
échéant, d’une nouvelle rente éducation, seule l’allocation d’obsèques étant due.

L’invalidité absolue et définitive se définit :

– soit comme la situation d’invalidité reconnue par la sécurité sociale en 3e catégorie (art. L. 341-4 
du code de la sécurité sociale) ;

– soit comme la situation d’incapacité permanente au titre d’un accident de travail ou d’une mala-
die professionnelle reconnue par la sécurité sociale avec un taux égal à 100 % avec obligation 
d’avoir recours à l’assistance d’une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie.

Article 4.5

Bénéficiaires

En cas de décès du salarié, les bénéficiaires du capital sont la ou les personne(s) ayant fait l’objet 
d’une désignation écrite et formelle de la part du salarié auprès de l’organisme assureur gestionnaire 
du régime.

En cas de pluralité de bénéficiaires du même rang et de prédécès de l’un ou de plusieurs d’entre 
eux, la part du capital lui (leur) revenant est répartie entre les autres bénéficiaires au prorata de leur 
part respective.

En l’absence de désignation de bénéficiaire(s) ou lorsque l’ensemble des bénéficiaires a renoncé ou 
disparu, le capital est versé dans l’ordre suivant :

– par parts égales entre eux, aux enfants à charge au sens fiscal, légitimes reconnus, adoptifs ou 
recueillis - y inclus aux enfants nés ou à naître, vivants ou représentés, par parts égales entre eux ;

– à défaut, au conjoint du salarié non séparé de corps judiciairement, tel que défini à l’article 5.1, 
ou au partenaire lié par un Pacs (ayant toujours cette qualité au jour du décès) ;

– à défaut par parts égales aux enfants non à charge, légitimes reconnus, adoptifs ou recueillis pré-
sents ou représentés ;

– à défaut, par parts égales entre eux, au père et à la mère du salarié ou au survivant d’entre eux ;

– à défaut, par parts égales entre eux, aux autres ascendants vivants du salarié ;

– et à défaut, à ses héritiers suivant la dévolution successorale.

Le  capital est versé hors majorations pour enfant à charge. Ces majorations sont versées aux 
enfants les ayant générées.

Article 4.6

Allocation d’obsèques

En cas de décès du salarié, du conjoint tel que défini à l’article 24.2 ou d’un enfant à charge de 
plus de 12 ans, une allocation obsèques d’un montant égale à 100 % du plafond mensuel de la sécu-
rité sociale (PMSS) en vigueur au moment du décès est versée à la personne ayant supporté les frais 
d’obsèques.

Comme le stipule l’article L. 132-3 du code des assurances, et l’article L. 932-23 du code de la 
sécurité sociale, en cas de décès d’un enfant à charge de plus de 12 ans, la garantie est limitée à la 
prise en charge des frais d’obsèques dans la limite des frais réels.
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Article 4.7

Rente éducation

En cas de décès ou d’invalidité absolue et définitive du salarié, telle que définie par l’article 4.4, 
et reconnue avant la liquidation de sa pension de vieillesse, il est versé au profit de chacun de ses 
enfants à charge, tels que définis à l’article 5.2, une rente temporaire d’éducation dont le montant 
annuel est le suivant :

– 5 % du salaire de référence par enfant à charge jusqu’au 12e anniversaire ;
– 10 % du salaire de référence par enfant à charge du 12e au 18e anniversaire ;
– 15 % du salaire de référence par enfant à charge du 18e au 26e anniversaire, et sous réserve de 

remplir les conditions énumérées à l’article 5.2 ci-après.

La rente est versée de façon viagère en cas d’invalidité de l’enfant, reconnue alors qu’il est à charge 
du salarié, équivalente à l’invalidité de 2e ou de 3e catégorie de la sécurité sociale justifiée par un avis 
médical ou tant qu’il bénéficie de l’allocation d’adulte handicapé ou tant qu’il est titulaire de la carte 
d’invalide civil.

Le montant des rentes est doublé si l’enfant est ou devient orphelin des deux parents.

La rente annuelle est fractionnée et payée trimestriellement par avance.

Le montant annuel de la rente est déterminé à l’origine selon l’âge de l’enfant à la date du décès ou 
de l’invalidité absolue définitive, et progresse ensuite en fonction de l’âge de l’enfant.

La majoration pour rente progressive intervient au premier jour du trimestre suivant l’anniversaire 
de l’enfant.

Le versement de la rente par anticipation en cas d’invalidité absolue et définitive du salarié se 
poursuit en cas de décès de celui-ci, sans donner lieu au versement d’une nouvelle rente.

Article 5

Situation de famille

Article 5.1

Définition du « conjoint » du salarié

On entend par conjoint l’époux ou l’épouse du (de la) salarié(e) non divorcé(e) ou non séparé(e) 
de corps judiciairement.

Sont assimilés au conjoint les partenaires liés par un pacte civil de solidarité (Pacs).

Article 5.2

Définition des personnes à charge du salarié

Est considéré comme étant à charge du salarié l’enfant légitime, reconnu ou adopté :
– jusqu’à son 18e anniversaire, sans condition ;
– jusqu’à son 26e anniversaire, sous condition :
– de poursuite d’études dans un établissement secondaire, supérieur ou professionnel ;
– d’être en apprentissage ;
– de poursuite d’une formation professionnelle en alternance, dans le cadre d’un contrat d’aide à 

l’insertion professionnelle des jeunes associant, d’une part, des enseignements généraux profes-
sionnels et technologiques dispensés pendant le temps de travail, dans des organismes publics 
ou privés de formation, et, d’autre part, l’acquisition d’un savoir-faire par l’exercice en entre-
prise d’une ou plusieurs activités professionnelles en relation avec les enseignements reçus ;

– d’être employé dans un établissement et service d’aide par le travail ou dans un atelier protégé en 
tant que travailleur handicapé ;
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– d’être, préalablement à l’exercice d’un premier emploi rémunéré, inscrit auprès de Pôle emploi 
comme demandeur d’emploi ou stagiaire de la formation professionnelle ;

– né viable dans les 300 jours postérieurement au décès du salarié et dont la filiation avec celui-ci 
est établie.

Par assimilation, sont considérés à charge, s’ils remplissent les conditions exposées ci-dessus, les 
enfants recueillis par le salarié (c’est-à-dire ceux du conjoint, de l’ex-conjoint éventuel ou du parte-
naire lié par un Pacs tels que définis à l’article 5.1 ci-dessus), à condition d’en avoir la garde et d’être 
à la charge fiscale du salarié.

Sont considérés comme ascendants à charge du salarié, les ascendants du salarié pris en considé-
ration pour la détermination du nombre de parts dans le calcul de l’impôt sur le revenu du salarié.

Article 6

Cotisations

Article 6.1

Taux

En contrepartie des garanties minimales fixées par le présent accord, le taux global de cotisation 
est fixé à :

– capital décès et garantie invalidité absolue définitive : 0,286 % du salaire de référence ;
– rente éducation : 0,143 % du salaire de référence ;
– garantie capital décès double effet : 0,009 % du salaire de référence ;
– allocation d’obsèques : 0,037 % du salaire de référence ;
– soit un total de 0,475 % du salaire de référence.

La cotisation globale est répartie à hauteur de 60 % à la charge de l’employeur (soit un taux de 
0,285 %) et de 40 % à la charge du salarié (soit un taux de 0,19 %).

Le taux de cotisation est maintenu 3 ans à compter de la date d’effet de l’accord, à législation et 
réglementation constantes. Les évolutions ultérieures seront décidées entre les organismes assureurs 
recommandés et la commission paritaire de suivi définie à l’article 14, en fonction des résultats 
constatés sur le régime, et feront l’objet d’un avenant au présent accord.

Article 6.2

Assiette de cotisation

Les cotisations seront assises sur l’ensemble de la rémunération annuelle brute des salariés déclarée 
par l’employeur à la sécurité sociale (tranche A et tranche B).

La rémunération, le revenu de remplacement ou les éléments de salaire retenus sont ceux entrant 
dans l’assiette de calcul des cotisations de sécurité sociale ou ceux entrant dans cette assiette mais 
bénéficiant d’un régime d’exonération de cotisations de sécurité sociale. Sont notamment pris en 
compte dans l’assiette des cotisations le 13e mois, la prime de vacances, l’indemnité de préavis et les 
gratifications à l’exclusion des sommes versées à titre exceptionnel lors de la cessation du contrat 
de travail (notamment l’indemnité compensatrice de congés payés, l’indemnité de fin de contrat à 
durée déterminée, l’indemnité de départ à la retraite à l’initiative du salarié ou l’indemnité de non 
concurrence).

Article 7

Revalorisation des rentes d’éducation

Les rentes éducation servies par l’organisme assureur recommandé sont revalorisées chaque année 
au 1er janvier et au 1er juillet, selon les coefficients fixés par son conseil d’administration pour ce type 
de rente.
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Article 8

Changement d’organisme assureur

Conformément à l’article L. 912-3 du code de la sécurité sociale, les rentes en cours de service à la 
date de changement d’organisme assureur continueront à être revalorisées.

Les garanties décès seront également maintenues au profit des bénéficiaires de rentes d’incapacité 
de travail ou d’invalidité lors de la résiliation du contrat d’assurance, étant précisé que la revalorisa-
tion des bases de calcul des prestations décès devra être au moins égale à celle prévue par le contrat 
résilié.

Article 9

Portabilité

Les salariés bénéficiaires du présent régime auront droit au maintien des garanties en vigueur dans 
leur entreprise en cas de rupture de leur contrat de travail ouvrant droit à une prise en charge par le 
régime d’assurance chômage dans les conditions fixées par l’article L. 911-8 du code de la sécurité 
sociale.

Ce maintien de garanties est financé par un système de mutualisation intégré aux cotisations du 
régime complémentaire des salariés en activité. Ainsi, les anciens salariés bénéficiaires ne devront 
acquitter aucune cotisation supplémentaire à ce titre.

Article 10

Clause de recommandation

Afin de permettre aux entreprises et aux salariés de disposer d’un tarif de groupe avantageux et 
pérenne fixé au niveau de la branche et ne prenant pas en compte la sinistralité de chaque entreprise, 
il a été procédé à une procédure de mise en concurrence de plusieurs organismes assureurs confor-
mément, notamment, aux dispositions de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale et des 
articles D. 912-1 et suivants du même code.

A l’issue de cette procédure de mise en concurrence, les signataires du présent accord ont décidé 
de recommander :

– pour l’assurance des garanties décès, invalidité absolue et définitive (IAD) et allocation obsèques :

AG2R REUNICA Prévoyance, membre du Groupe AG2R La Mondiale, institution de pré-
voyance régie par le code de la sécurité sociale ; siège social : 35-37, boulevard Brune, 75680 
Paris Cedex 14, membre du GIE AG2R REUNICA ;

– pour l’assurance de la garantie rente éducation :

OCIRP (organisme commun des institutions de rente et de prévoyance), union d’institutions 
de prévoyance relevant de l’article L. 931-1 du code de la sécurité sociale ; siège social : 17, rue 
de Marignan, CS 50 003, 75008 Paris.

Pour la simplicité de fonctionnement du présent régime, AG2R REUNICA Prévoyance gère la 
garantie rente éducation, au nom et pour le compte de l’OCIRP dont elle est membre.

Chaque année, au plus tard au 31 août, les organismes assureurs recommandés présenteront à la 
commission paritaire les comptes détaillés de l’exercice clos le 31 décembre précédent, établis en 
conformité avec les dispositions de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989.

Par ailleurs, conformément à l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, les parties signataires 
devront dans un délai qui ne pourra pas excéder 5 ans à compter de la date d’effet du présent accord, 
réexaminer le choix des organismes assureurs recommandés.
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Les parties remettront, lors de la demande d’extension, les documents afférents à la procédure de 
mise en concurrence suivants :

– la publication de l’avis d’appel à la concurrence dans une publication à diffusion nationale habi-
litée à recevoir des annonces légales ;

– la publication de l’avis d’appel à la concurrence dans une publication spécialisée dans le secteur 
des assurances ;

– le classement des candidats en fonction des critères d’évaluation.

Article 11

Degré élevé de solidarité

Afin de satisfaire aux dispositions de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, le présent 
accord détermine les garanties collectives permettant de caractériser un degré élevé de solidarité.

En ce sens, la commission paritaire nationale Prévoyance souhaite privilégier, parmi les garanties 
mentionnées à l’article R. 912-2 du code de la sécurité sociale :

– au titre de l’action sociale, la prise en charge de la cotisation permettant aux salariés en suspen-
sion de contrat de travail non rémunérée ou non indemnisée de continuer à bénéficier de la 
couverture conventionnelle, pendant les périodes de longue maladie, de congés parentaux, de 
congés de solidarité familiale. L’évolution concernant ces prises en charge (nature du fait généra-
teur, quotité, durée) seront examinées et déterminées par la commission paritaire de la branche ;

– des actions de prévention concernant les risques professionnels, et d’une manière plus générale, 
l’amélioration des conditions et la qualité de vie au travail avec des thématiques relatives notam-
ment au bien être des salariés, à l’aide aux aidants … ;

La commission paritaire déterminera annuellement les orientations prioritaires de ces actions en 
appliquant les règles de fonctionnement et les modalités d’attribution de ces prestations selon un 
règlement spécifique qu’elle élaborera et qui sera susceptible d’évoluer ultérieurement au cours de la 
vie du régime.

Les organismes assureurs recommandés mettent en œuvre, dans le cadre du contrat garantissant 
les risques assurantiels tels que définis à l’article 4 du présent accord, les prestations à caractère non 
directement contributif définies par la commission paritaire, dans la limite des fonds constitués à 
cet effet.

Le financement de ces prestations est assuré par l’affectation de 2 % de la cotisation globale versée 
par les entreprises adhérentes aux organismes assureurs recommandés.

Article 12

Mise en place du régime conventionnel de prévoyance

Les entreprises entrant dans le champ d’application du présent accord qui ne disposent pas, à la 
date d’effet du présent accord, d’un régime de prévoyance couvrant à l’identique, risque par risque, 
ceux prévus à l’article 4 du présent accord, devront obligatoirement couvrir leur personnel au mini-
mum pour les risques mentionnés dans le présent accord et pour les niveaux de garanties prévus.

Article 12.1

Cas des entreprises ne disposant pas d’un régime collectif obligatoire  
de prévoyance à la date d’entrée en vigueur du présent accord

Les entreprises qui ne disposent d’aucune garantie prévoyance pour tout ou partie des deux col-
lèges de salariés visés à l’article ci-dessus devront se mettre en conformité avec le présent accord et 
souscrire les garanties définies dans le présent accord, pour le(s) collège(s) de salariés non couvert(s).

Ces entreprises disposent d’un délai de 6 mois maximum suivant la date d’entrée en vigueur du 
présent accord pour mettre ce régime collectif de prévoyance effectivement en œuvre.
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Article 12.2

Cas des entreprises disposant déjà d’un régime collectif obligatoire 
 de prévoyance à la date d’entrée en vigueur du présent accord

Les entreprises ayant déjà instauré à la date d’effet du présent accord un (des) régime(s) collectif(s) 
obligatoire(s) de prévoyance au profit des salariés non cadres et/ou cadres, pour la couverture de 
tout ou partie des risques prévus à l’article 4 du présent accord, disposent d’un délai de 6 mois pour 
se mettre en conformité avec les dispositions du présent accord.

Article 12.3

Adhésion au régime conventionnel

Lorsqu’une entreprise, entrant dans le champ d’application du régime conventionnel, adhérera 
aux organismes recommandés, la reprise de ses encours s’organisera conformément à la législation 
applicable (notamment la loi « Evin » n° 89-1009 du 31 décembre 1989), et les organismes assu-
reurs recommandés pourront solliciter le règlement d’une surcotisation telle que déterminée par 
le contrat d’assurance et prenant en compte les paramètres techniques et financiers prévus par le 
contrat d’assurance.

Si l’entreprise en question adhère dans les 12 mois suivant la date d’entrée en vigueur du présent 
accord, elle sera exonérée de la surcotisation de reprise de passif (cotisation supplémentaire calculée 
par les organismes assureurs au regard du passif social qu’elle amène dans le régime : salariés en arrêt 
de travail au moment de l’adhésion, rentes éducation en cours de service au titre du contrat précé-
dent…).

Au-delà du délai de 12 mois précité, la prise en compte du passif sera conditionnée au règlement 
par l’adhérent de cette surcotisation correspondant à la couverture de ces risques. La commission 
paritaire de suivi pourra demander à ce que les montants des surcotisations lui soient communiqués 
à la remise des comptes annuels. Elle pourra également demander à ce que ces montants soient véri-
fiés par l’actuaire de la branche.

L’adhésion des entreprises au régime mutualisé défini par le présent accord résulte de la signature 
du bulletin d’adhésion transmis par l’organisme gestionnaire du présent dispositif.

Article 13
Modalités relatives à la prise en charge des salariés en arrêt de travail 

à la date de mise en place du régime de prévoyance conventionnel

Les salariés en arrêt de travail à la date de mise en place du régime de prévoyance conventionnel 
bénéficieront des garanties définies par le présent accord.

Article 14
Commission paritaire de suivi

Une commission paritaire de suivi du régime de prévoyance sera mise en place au cours de l’année 
suivant la mise en place du régime de prévoyance.

Elle sera chargée notamment de suivre la mise en place du régime de prévoyance, de contrôler son 
application, d’examiner les comptes de résultats et de veiller à son bon fonctionnement.

En plus des comptes détaillés de l’exercice clos, les assureurs recommandés présenteront régulière-
ment un bilan des adhésions au régime conventionnel et des éventuelles difficultés rencontrées dans 
le fonctionnement de ce régime de prévoyance.

La commission paritaire de suivi composée d’un représentant de chacune des organisations syn-
dicales représentatives au sein de la branche et d’un nombre égal de représentants des organisations 
professionnelles d’employeurs.

Cette commission de suivi se réunit au moins une fois par an.
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La commission peut, pour ce faire, solliciter l’assistance d’un conseil, afin de disposer d’un accom-
pagnement juridique et technique. Les honoraires seront supportés par les organismes assureurs 
recommandés et portés au débit du compte de résultat de l’opération d’assurance.

Article 15

Garantie décès

La mise en place de la garantie décès définie au présent accord vient réviser l’article 9 de l’annexe 
« Collaborateurs » et l’article 14 de l’annexe « Encadrement » de la convention collective de la miroi-
terie, qui, du fait du caractère plus favorable du présent accord, n’auront plus à être appliqués.

Article 16

Révision et dénonciation de l’accord de branche

Le présent accord fera l’objet d’un réexamen en cas d’évolution des dispositions législatives, régle-
mentaires qui nécessiteraient l’adaptation de l’une ou de plusieurs de ses dispositions.

Le présent accord pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales en vigueur, 
avec un préavis de 6 mois.

Article 17

Durée et entrée en vigueur de l’accord de branche

Le présent accord national est conclu pour une durée indéterminée.

Les dispositions relatives au présent accord entreront en vigueur à partir du 1er janvier 2016.

Article 18

Dépôt et extension de l’accord de branche

Le  présent accord collectif de branche sera notifié à l’ensemble des organisations syndicales 
représentatives au niveau de la branche, et déposé, après expiration du délai d’opposition, à la 
DIRECCTE et au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris, conformément aux dispo-
sitions légales.

Les parties signataires conviennent de demander l’extension du présent accord au ministère du 
travail, de l’emploi de la formation professionnelle et du dialogue social dans les conditions fixées 
par la législation, en y joignant les documents afférents à la procédure de mise en concurrence listés 
à l’article 10 du présent accord.

Fait à Paris, le 1er mars 2016.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FFPV.

Syndicats de salariés :

FNTVC CGT ;

FCE CFDT ;

CFE-CGC chimie ;

CMTE CFTC ;

Fédéchimie CGT-FO.
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ANNEXE

Tableau des garanties collectives

GARANTIES 
base convention collective nationale ENSEMBLE DU PERSONNEL

Capital décès toutes causes

Quelle que soit la situation de famille 100 % du salaire de référence (TA + TB) (*)

Majoration par personne à charge 25 % du salaire de référence (TA + TB) (*)

Double effet 100 % capital décès toutes causes

Invalidité totale et définitive 100 % capital décès toutes causes 
(hors majoration pour personnes à charge) 

versé par anticipation

Frais d'obsèques

Décès du salarié, du conjoint ou d'un enfant de plus 
de 12 ans

100 % PMSS (**)

Rente éducation (OCIRP)

En cas de décès du salarié, versement d’une rente 
temporaire au profit de chaque enfant à charge :

– jusqu’à 11 ans révolus 5 % du salaire de référence (TA + TB) (*)

– de 12 ans à 17 ans révolus 10 % du salaire de référence (TA + TB) (*)

– de 18 ans à 25 ans révolus (sous conditions) 15 % du salaire de référence ( TA + TB) (*)

Orphelin de père et de mère Doublement de la rente éducation
(*) Rémunération brute du salarié perçue au cours des 12 mois précédant le sinistre.

(**) PMSS : plafond mensuel de la sécurité sociale.
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Accord professionnel

PRESSE

ACCORD DU 9 MARS 2016 
relatif à la formation des journalistes rémunérés à la pige

NOR : ASET1650537M

Préambule

Les organisations professionnelles de presse écrite imprimée et/ou en ligne et d’agences de presse, 
et les organisations syndicales représentatives dans le champ de la convention collective nationale 
des journalistes expriment leur volonté de développer l’accès à la formation professionnelle des jour-
nalistes professionnels rémunérés à la pige, et souhaitent par le présent avenant définir les modalités 
d’application à ces derniers des dispositions de la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la for-
mation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale.

Le présent avenant a pour ambition de permettre au plus grand nombre de journalistes profes-
sionnels rémunérés à la pige d’accéder à la formation professionnelle par des actions d’adaptation et 
par des actions de développement de compétences leur permettant d’assurer leur évolution profes-
sionnelle.

Compte tenu de l’évolution numérique et de la transformation des entreprises de presse en entre-
prises multimédia, une attention particulière sera accordée aux formations opérationnelles permet-
tant l’adaptation des journalistes professionnels rémunérés à la pige à ces mutations. De plus, l’accès 
des  journalistes professionnels rémunérés à la pige  à des formations modulables, en lien avec le 
métier de journaliste, sera favorisé.

Les parties signataires du présent avenant soulignent le rôle décisif de l’organisme paritaire collec-
teur agréé – AFDAS – pour porter un soin particulier à l’accueil, à l’accompagnement et à l’orienta-
tion des journalistes professionnels rémunérés à la pige.

TITRE IER

CHAMP D’APPLICATION

Article 1er

Définition

Les dispositions du présent avenant sont applicables aux journalistes professionnels au sens des 
articles L. 7111-3 et L. 7111-4 du code du travail, rémunérés à la pige et titulaires de la carte d’iden-
tité professionnelle des journalistes professionnels, ci-après désignés les « journalistes pigistes ».

Sont exclus du présent avenant, les journalistes pigistes pour lesquels la pige est le complément 
d’un contrat à durée indéterminée à temps complet.

Le présent avenant constitue le cadre conventionnel de référence pour l’accès à la formation des 
journalistes pigistes employés par des entreprises de presse écrite imprimée et/ou en ligne, et des 

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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agences de presse, ci-après désignées les « entreprises de presse ». Il s’inscrit dans le champ de la 
convention collective nationale des journalistes (idcc 1480).

Les parties signataires conviennent de conférer au présent avenant un caractère impératif.

Les accords d’entreprises portant sur les mêmes matières ne peuvent y déroger que dès lors qu’ils 
comportent des dispositions plus favorables pour les journalistes pigistes que le présent avenant.

Article 2

Accords antérieurs

Le  présent avenant constitue un avenant à l’accord collectif national sur la formation profes-
sionnelle – presse du 29 mars 2005. Il annule et remplace les dispositions de l’avenant du 30 jan-
vier 2009 relatif aux journalistes professionnels rémunérés à la pige.

TITRE II

ACCÈS AUX DISPOSITIFS DE FORMATION

Article 3

Principes généraux

Les journalistes pigistes, compte tenu des spécificités de leur activité, présentent directement leurs 
demandes auprès de l’AFDAS quels que soient les dispositifs de formation mobilisés. Ils bénéficient 
de droits d’accès à la formation similaires à ceux des salariés en poste en contrat à durée indétermi-
née ou à durée déterminée. Ils ont accès à l’ensemble des dispositifs de formation prévus par la loi.

Toutefois, ils peuvent également participer aux actions de formation des entreprises et présenter 
leurs demandes aux responsables formation de celles-ci ou à défaut à toute personne compétente au 
sein de l’entreprise.

Article 4

Allocation de formation

Afin de tenir compte de la diversité des situations, une allocation pour l’indemnisation des forma-
tions des journalistes pigistes est instaurée. Elle prend la forme d’un forfait horaire dont le montant 
et les modalités de versement sont proposés par la commission «  journalistes pigistes » prévue à 
l’article 14 du présent avenant, au conseil paritaire de la presse écrite et des agences de presse (CPP) 
puis au conseil d’administration de l’AFDAS.

Article 5

Plan de formation

Les journalistes pigistes peuvent bénéficier d’actions de formation au sein des entreprises de presse 
ou par le biais de plans de formation de branche.

5.1. Plan de formation de l’entreprise

Les journalistes pigistes peuvent bénéficier du plan de formation d’une entreprise avec laquelle ils 
collaborent. Dans ce cadre, les formations sont réalisées à la demande de l’entreprise et sont rému-
nérées.

Pour l’application de ces dispositions, les parties signataires incitent les entreprises à intégrer les 
journalistes pigistes aux actions de formation qu’elles mettent en œuvre dans le cadre de leur plan 
de formation.

5.2. Plan de formation de branche

Les journalistes pigistes bénéficient des fonds des plans de formation de branche mutualisés, issus 
des contributions légales versées par les entreprises visées à l’article 1er du présent avenant et gérées 
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par l’AFDAS. Dans ce cadre, ils présentent directement leur demande de formation auprès de l’AF-
DAS et leur indemnisation est assurée dans les conditions définies à l’article 4 du présent avenant.

Pour accéder aux financements de l’AFDAS, les journalistes pigistes peuvent être rattachés aux 
enveloppes de chaque catégorie d’entreprise (moins de 10 salariés [moins de 11 salariés à compter 
du 1er janvier 2016], de 10 à 49 salariés [entre 11 à 49 salariés à compter du 1er janvier 2016], de 50 
à 299 salariés) pour lesquelles ils ont réalisé au moins une pige au cours de l’année civile précédente. 
Ils peuvent donc relever de plusieurs catégories.

Les journalistes pigistes peuvent également bénéficier des fonds collectés au titre de la contribu-
tion conventionnelle prévue à l’article 13 du présent avenant.

Article 6

Périodes de professionnalisation

Les parties signataires souhaitent favoriser le développement de formations des journalistes 
pigistes en adaptant, pour ces derniers, les modalités d’accès à la période de professionnalisation et 
ses modes de financement.

6.1. Principes et objectifs

Sont éligibles aux périodes de professionnalisation, les formations qui :

– préparent à un titre enregistré au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP), 
à un certificat de qualification professionnelle (CQP) de branche ou à un CQP interbranches ;

– permettent d’acquérir une certification par la voie de la validation des acquis de l’expérience 
(VAE) ;

– préparent à une certification figurant à l’inventaire établi par la commission nationale de la cer-
tification professionnelle (CNCP) ;

– relèvent du socle de connaissances et de compétences défini par les articles D. 6113-1 et suivants 
du code du travail ;

– permettent l’acquisition d’une qualification reconnue par une convention collective nationale.

Une qualification reconnue par une convention collective nationale aboutit à un positionnement 
identifié dans la classification de ladite convention collective nationale.

A l’issue de la formation ou de l’action de validation effectuée lors de la période de profession-
nalisation, l’organisme de formation doit remettre au journaliste pigiste un diplôme, un titre, un 
certificat ou une attestation de compétences et de connaissances.

Les périodes de professionnalisation peuvent également abonder le compte personnel de forma-
tion (CPF).

6.2. Durée

La durée minimale d’une formation en période de professionnalisation est fixée par la loi à 
70 heures sur 12 mois calendaires sauf :

– lorsque la formation a pour objet une action d’accompagnement à la VAE. Dans ce cas, la durée 
minimale de l’action de formation est de 5 heures ;

– lorsque la formation suivie prépare à une certification enregistrée à l’inventaire précité ;

– lorsque la formation abonde un parcours de formation engagé dans le cadre du compte person-
nel de formation.
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6.3. Financement

Les journalistes pigistes peuvent bénéficier de financements au titre de la période de professionna-
lisation dans les conditions suivantes :

1. soit la période de professionnalisation est mise en œuvre par une entreprise avec laquelle ils 
collaborent. Dans ce cas, l’entreprise sollicite la prise en charge du coût pédagogique auprès de 
l’AFDAS et rémunère le journaliste pigiste ;

2. soit la période de professionnalisation est mise en œuvre par le journaliste pigiste. Sa demande 
peut être :

a) Prise en compte par une entreprise avec laquelle il collabore. Dans ce cas, l’entreprise sollicite la 
prise en charge du coût pédagogique auprès de l’AFDAS et rémunère le journaliste pigiste ;

b) Présentée directement auprès de l’AFDAS. Dans ce cas, l’AFDAS finance le coût de la forma-
tion et le journaliste pigiste perçoit de l’AFDAS une indemnisation dans les conditions définies à 
l’article 4 du présent avenant.

Le financement des formations est assuré dans la limite des forfaits fixés par le conseil d’adminis-
tration de l’AFDAS, sur proposition de la commission « journalistes pigistes » prévue à l’article 14 
du présent avenant, après validation du conseil paritaire de la presse écrite et des agences de presse 
(CPP).

Pour l’application de ces dispositions, les parties signataires invitent l’AFDAS à orienter le journa-
liste pigiste vers la mobilisation de son compte personnel de formation, en complément du disposi-
tif de la période de professionnalisation, lorsque la formation qu’il sollicite y est éligible.

Les formations réalisées dans le cadre des périodes de professionnalisation sont financées par les 
contributions légales versées par les entreprises au titre de la professionnalisation, tel que précisé à 
l’article 12 du présent avenant.

6.4. Contrats de professionnalisation

Les parties signataires incitent les entreprises visées par le présent accord à favoriser l’insertion ou 
la réinsertion professionnelle des jeunes journalistes et des demandeurs d’emploi qui doivent conso-
lider leur qualification professionnelle, par la conclusion de contrats de professionnalisation plutôt 
que par le recours à la pige.

Les entreprises visées par le présent accord sont particulièrement invitées à recourir à des contrats 
de professionnalisation pour des journalistes pigistes entrant dans la profession et n’ayant pas suivi 
un cursus initial de formation au journalisme.

Article 7

Congé individuel de formation, bilan de compétences 
et validation des acquis de l’expérience

Le congé individuel de formation (CIF) permet à un journaliste pigiste de suivre, à son initiative 
et à titre individuel, des actions de formation avec ou sans suspension de son activité de journaliste 
pigiste.

7.1. Principes et conditions d’accès

Les journalistes pigistes ont accès aux financements du congé individuel de formation par l’AFDAS, 
à condition d’être titulaires de la carte d’identité professionnelle des journalistes professionnels depuis 
au moins 2 ans au jour de la demande de formation, et de justifier du paiement de piges de la part d’au 
moins une entreprise de presse, au cours des 12 derniers mois avant cette demande.
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Les mêmes conditions sont applicables pour l’accès :

– au bilan de compétences qui permet au journaliste pigiste, au cours de sa vie professionnelle, 
d’analyser ses compétences professionnelles et personnelles, ses aptitudes et ses motivations, afin 
de définir un projet professionnel et, le cas échéant, un projet de formation ;

– à la validation des acquis de l’expérience (VAE) qui permet au journaliste pigiste d’acquérir une 
certification inscrite au RNCP en valorisant son expérience professionnelle et les compétences 
ainsi acquises.

Les parties signataires invitent l’AFDAS à orienter le journaliste pigiste vers une mobilisation de 
son compte personnel de formation, en complément de sa demande de CIF, lorsque l’action de for-
mation qu’il sollicite est éligible à celui-ci.

7.2. Prise en charge des coûts pédagogiques, de la rémunération et des frais annexes

Dans les conditions fixées par le conseil d’administration de l’AFDAS, sur proposition de la com-
mission « journalistes pigistes » prévue à l’article 14 du présent avenant, le suivi d’une formation 
dans le cadre du congé individuel de formation fait l’objet d’une prise en charge des coûts pédago-
giques, des frais annexes ainsi que, à la demande du journaliste pigiste, de sa rémunération.

Le  calcul de la rémunération est effectué en retenant la rémunération moyenne la plus élevée 
entre :

– la rémunération moyenne perçue sous forme de piges au cours des 12 derniers mois ;

– la rémunération moyenne perçue sous forme de piges au cours des 4 derniers mois.

Sont prises en compte les piges versées par les entreprises visées par le présent accord cotisant à 
l’AFDAS.

La rémunération est versée directement par l’AFDAS aux journalistes pigistes pendant les périodes 
de formation, selon les modalités de gestion applicables aux salariés en contrat à durée déterminée, 
permettant au journaliste pigiste de ne pas avoir à demander d’autorisation d’absence.

L’ensemble de ces coûts est financé sur l’enveloppe CIF presse.

Article 8

Compte personnel de formation

A compter du 1er janvier 2015, un compte personnel de formation (CPF) est ouvert pour toute 
personne âgée d’au moins 16 ans en emploi ou à la recherche d’un emploi ou accompagnée dans 
un projet d’orientation et d’insertion professionnelles ou accueillie dans un établissement et service 
d’aide par le travail (dès l’âge de 15 ans pour le jeune qui signe un contrat d’apprentissage), tel que 
prévu par la loi. Ce compte lui permet, à son initiative, de bénéficier de formations professionnelles.

Le compte est fermé lorsque la personne est admise à faire valoir l’ensemble de ses droits à la 
retraite.

8.1. Principes

Le compte personnel de formation est un dispositif d’accès à la formation qui permet à son béné-
ficiaire de suivre :

– des actions d’accompagnement de la VAE ;

– les formations relevant du socle commun de compétences et de connaissances ;

– les formations inscrites sur la liste nationale interprofessionnelle établie par le comité interpro-
fessionnel pour l’emploi et la formation professionnelle (COPANEF) ;
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– les formations inscrites sur les listes régionales interprofessionnelles établies par les comités pari-
taires interprofessionnels régionaux pour l’emploi et la formation professionnelle (COPAREF) ; 
les formations inscrites sur la liste de branche établie par la commission paritaire nationale 
emploi et formation (CPNEF) de la presse, qui sont celles qui conduisent à un titre inscrit au 
RNCP, à une certification inscrite à l’inventaire de la CNCP, à un CQP.

Les certifications mentionnées ci-dessus figurent sur le portail d’information et de gestion des 
droits à CPF administré par la Caisse des dépôts et consignations. Le  titulaire du compte peut, 
via ce portail, connaître ses droits à CPF ainsi que les formations auxquelles il peut accéder, et qui 
répondent à des besoins de qualifications identifiés dans la branche, ou sur les territoires.

Le compte personnel de formation est comptabilisé en heures. Le compte ne peut être mobilisé 
qu’avec l’accord exprès de son titulaire. Le refus du titulaire du compte de le mobiliser ne constitue 
pas une faute.

8.2. Acquisition des heures

A compter du 1er  janvier 2015, conformément aux dispositions de l’article R. 6323-1 du code 
du travail relatives aux salariés dont la rémunération n’est pas établie en fonction d’un horaire de 
travail, le montant de référence pour le calcul de l’alimentation du CPF est fixé à 2 080 fois le 
montant du salaire minimum horaire de croissance, soit 20 113,36 € brut en 2016. Pour ce niveau 
de rémunération annuelle, le journaliste pigiste acquiert 24 heures sur son CPF, au titre de l’année 
correspondante.

L’alimentation du CPF des journalistes pigistes est par conséquent calculée au prorata du rap-
port entre la rémunération effectivement perçue et le montant de référence mentionné ci-dessus. 
Lorsque le calcul ainsi effectué aboutit à un nombre d’heures de formation comportant une déci-
male, ce chiffre est arrondi au nombre entier immédiatement supérieur. Un journaliste pigiste per-
cevant, par exemple, une rémunération annuelle de 10 000 € brut acquiert, en conséquence, un 
total de 12 heures sur son CPF, au titre de l’année correspondante.

Le journaliste pigiste peut acquérir un crédit maximal de 24 heures par an jusqu’à 120 heures, 
puis de 12 heures par an dans la limite d’un plafond total de 150 heures renouvelable tout au long 
de sa vie professionnelle.

Pour la période antérieure au 1er janvier 2015, la reconstitution des droits acquis dans le cadre 
du droit individuel à la formation (DIF) et utilisables dans le cadre du CPF, est effectuée direc-
tement par le journaliste pigiste qui saisit lui-même le solde de ses heures de DIF acquises sur 
la plateforme www.moncompteformation.gouv.fr. À cet effet, le journaliste pigiste peut solliciter 
l’aide d’un conseiller en évolution professionnelle, dans le cadre, par exemple, du dispositif prévu à 
l’article 10 du présent avenant.

Rappel des règles de calcul du solde des heures de DIF acquises jusqu’au 31 décembre 2014, 
précisées par décision du conseil d’administration du 6 mai 2015

Le journaliste pigiste a acquis des heures de DIF selon les modalités suivantes :
–  au titre de l’année 2009  : 20 heures de DIF, à condition d’avoir été titulaire de la carte de 

presse 2009 ;
– pour les années 2010 à 2014 : le nombre d’heures de DIF acquis par année s’obtient par la for-

mule suivante : (montant total des piges perçues sur l’année civile y compris 13e mois et congés 
payés / 18 200) × 20. Le résultat obtenu est arrondi à l’unité supérieure et plafonné à 20 heures 
par an. Les années au cours desquelles le journaliste pigiste n’était pas bénéficiaire de la carte de 
presse ne doivent pas être comptabilisées.

La totalité des heures acquises est plafonnée à 120 heures sur l’ensemble de la période. Si le jour-
naliste pigiste a bénéficié d’une formation dans le cadre du DIF au cours de l’une de ces années, la 
durée de formation doit être retranchée du total des heures obtenues.
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Dans le cas où le journaliste pigiste pourrait justifier d’un cumul d’heures plus favorable grâce aux 
attestations remises avant le 31 janvier 2015 par les différentes entreprises avec lesquelles il colla-
bore (y compris sur la base de l’avenant du 30 janvier 2009), alors les services de l’AFDAS tiennent 
compte de ce décompte.

8.3 Mise en œuvre

Les demandes de financement de formation au titre du CPF sont adressées directement à l’AF-
DAS par les journalistes pigistes.

Afin de favoriser l’accès à la formation des journalistes pigistes, les signataires s’engagent, en liai-
son avec la commission « journalistes pigistes » prévue à l’article 14 du présent avenant, à recenser 
les certifications utiles à l’exercice de l’activité de journaliste pigiste et à proposer à la commission 
paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle (CPNEF) de la presse leur inscrip-
tion sur la liste de branche des certifications éligibles au CPF.

8.4. Indemnisation

Les signataires du présent accord demandent au conseil d’administration de l’AFDAS que, confor-
mément aux dispositions de l’article R. 6323-5, IV, du code du travail, l’indemnisation du journa-
liste pigiste pendant la formation soit prise en charge par l’AFDAS dans les conditions définies à 
l’article 4 du présent avenant et dans la limite de 50 % de l’ensemble des coûts pris en charge au 
titre des heures inscrites sur son CPF.

Exemple :

Formation d’une durée de 21 heures financée à hauteur de 35 € de l’heure pour les coûts pédago-
giques et frais annexes, soit une prise en charge de 21 × 35 = 735 €. La prise en charge de la rémuné-
ration, incluant les charges patronales, ne pourra être supérieure à 735 €, pour une prise en charge 
totale de 1 470 € (soit un plafond pour le coût de la rémunération égal à 50 % maximum de la prise 
en charge totale).

Pour des raisons de simplification de gestion et dans le but de favoriser l’utilisation effective du 
CPF, l’AFDAS verse directement au journaliste pigiste concerné le montant de l’indemnisation 
prise en charge.

Article 9

Articulation des dispositifs

Afin de privilégier une logique de projet sur une logique de dispositif, les parties signataires s’en-
gagent à solliciter de l’AFDAS la mise en place d’une gestion favorisant l’articulation des dispositifs 
et ainsi la mise en œuvre des parcours de formation dans le cadre de projets professionnels. Ainsi, 
l’AFDAS est invité à rechercher systématiquement les possibilités de multi-financements notam-
ment lorsque la durée de la formation suivie ne permet pas de l’organiser en mobilisant une seule 
mesure : plan de formation, périodes de professionnalisation, CPF ou CIF.

Un suivi de ce travail d’optimisation des dispositifs est effectué par la commission « journalistes 
pigistes » prévue à l’article 14 du présent avenant. Dans ce cadre, elle peut formuler des propositions 
pour favoriser l’accès à la formation des journalistes pigistes et à son financement.

TITRE III

SUIVI DU PARCOURS PROFESSIONNEL DES JOURNALISTES PIGISTES

Du fait de la spécificité de l’emploi des journalistes pigistes, les parties signataires conviennent 
de l’importance d’un accompagnement dans leur réflexion sur l’évolution de leur métier, sur un 
changement de carrière envisagé, ou encore sur un besoin de développement de compétences ou de 
formation.
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Article 10

Conseil en évolution professionnelle

Les journalistes pigistes bénéficient d’un conseil en évolution professionnelle (CEP) assuré par 
l’AFDAS. Ils peuvent également s’adresser à tout autre opérateur habilité  : APEC, Pôle emploi, 
CAP emploi, mission locale ou tout autre organisme désigné par un conseil régional.

Le CEP se structure autour d’un accueil individualisé, d’un conseil personnalisé et d’un accompa-
gnement à la mise en œuvre de leur projet d’évolution professionnelle.

La démarche du CEP doit notamment permettre au bénéficiaire :
– de disposer d’un temps d’écoute et de recul sur son parcours professionnel ainsi que d’un suivi 

par un référent dans les différentes phases du CEP ;
– d’accéder à une information individualisée ;
– d’élaborer une stratégie d’évolution lui permettant de construire ou de préciser son projet pro-

fessionnel ;
– de vérifier sa faisabilité ;
– de cerner, le cas échéant, les compétences ou les qualifications à faire reconnaître, à acquérir ou 

à développer ;
– de construire un plan d’actions permettant notamment d’identifier les interlocuteurs, les leviers 

et les financements disponibles pour mettre en œuvre son projet.

Les services de l’AFDAS et les entreprises informeront les journalistes pigistes de l’existence et des 
modalités du CEP.

Article 11

Suivi de parcours professionnel personnalisé

11.1. Principe et objectifs

Dans le souci de faire bénéficier les journalistes pigistes d’un accompagnement tenant notamment 
compte de leur mode de collaboration, et sans exclure la possibilité pour les entreprises de presse de 
réaliser un entretien professionnel tous les 2 ans avec les journalistes pigistes avec lesquels elles colla-
borent régulièrement, les parties signataires décident de la mise en place d’un dispositif convention-
nel spécifique de « suivi de parcours professionnel personnalisé ».

Ce dispositif a pour objectif :
– d’une part, d’établir un bilan de la situation de chaque pigiste et de recenser, tous les 2 ans, ses 

besoins de formation ;
– d’autre part, de proposer au pigiste des orientations personnalisées vers les dispositifs de forma-

tion existants.

Compte tenu des données objectives sur l’emploi et le parcours des pigistes collectées dans le cadre 
du suivi de parcours professionnel personnalisé, ce dispositif constitue en outre un outil de pilotage 
pour la commission « journalistes pigistes » prévue à l’article 14 du présent avenant.

11.2 Mise en œuvre

Avec l’appui technique des services de l’AFDAS, la commission « journalistes pigistes » prévue à 
l’article 14 du présent avenant élabore le cahier des charges relatif à la construction de l’outil per-
mettant d’assurer, par tout moyen y compris dématérialisé, le suivi de parcours professionnel per-
sonnalisé des journalistes pigistes. Elle conduit l’appel d’offres et veille à sa bonne réalisation.

La commission « journalistes pigistes » suit la mise en œuvre du dispositif ainsi que son exploita-
tion. Elle administre, en toute confidentialité, la base de données.

Par ailleurs, les entreprises informent les journalistes pigistes, quel que soit leur niveau de collabo-
ration, de l’existence de ce dispositif spécifique.
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11.3 Financement

Le  dispositif de suivi de parcours professionnel personnalisé est financé par une contribution 
conventionnelle forfaitaire dédiée, définie à l’article  13  du présent avenant. Cette contribution 
finance le développement de l’outil et sa mise en œuvre.

TITRE IV

COLLECTE DES FONDS POUR LA FORMATION DES PIGISTES

Les contributions visées aux articles 12 et 13 du présent avenant sont calculées sur l’assiette de 
toutes les rémunérations brutes versées sous forme de piges par les entreprises relevant du champ 
d’application du présent avenant.

Article 12

Contribution légale

Toutes les entreprises visées par le présent avenant doivent s’acquitter, sur le montant total des 
piges brutes versées dans l’année civile précédant l’appel de cotisations, d’une contribution, selon les 
dispositions légales en vigueur au jour de la signature du présent accord :

– soit de 0,55 % du montant total des piges brutes lorsqu’elles occupent moins de 10 salariés 
(moins de 11 salariés à partir de la déclaration de collecte de 2017 assise sur les piges versées en 
2016). A ce jour, cette contribution est composée comme suit :
– 0,4 % destinés au financement du plan de formation ;
– 0,15 % destinés au financement de la professionnalisation.

–  soit de 1,00  % du montant total des piges brutes lorsqu’elles occupent 10 salariés ou plus 
(11 salariés ou plus à partir de la déclaration de collecte de 2017 assise sur les piges versées en 
2016). A ce jour, cette contribution est composée comme suit :

1. Entreprise occupant de 10 à 49 salariés (11 à 49 salariés à partir de la déclaration de collecte 
de 2017 assise sur les piges versées en 2016) :
– 0,15 % destinés au financement du congé individuel de formation ;
– 0,2 % destinés au financement du compte personnel de formation ;
– 0,2 % destinés au financement du plan de formation ;
– 0,3 % destinés au financement de la professionnalisation ;
– 0,15 % versés au fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels.

2. Entreprise occupant de 50 à 299 salariés :
– 0,2 % destinés au financement du congé individuel de formation ;
– 0,2 % destinés au financement du compte personnel de formation ;
– 0,1 % destinés au financement du plan de formation ;
– 0,3 % destinés au financement de la professionnalisation ;
– 0,2 % versés au fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels.

3. Entreprise occupant 300 salariés et plus :
– 0,2 % destinés au financement du congé individuel de formation ;
– 0,2 % destinés au financement du compte personnel de formation ;
– 0,4 % destinés au financement de la professionnalisation ;
– 0,2 % versés au fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP).

La ventilation de ces contributions s’effectue conformément aux dispositions légales et réglemen-
taires en vigueur.

Ces financements garantissent l’accès des journalistes pigistes aux dispositifs d’accès à la formation 
dans les conditions prévues au titre II du présent avenant.
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Les fonds collectés pour les journalistes pigistes dans le cadre de la professionnalisation et du plan 
de formation sont exclusivement affectés à la formation des journalistes pigistes. Ceux collectés au 
titre des autres dispositifs (CPF et CIF) sont accessibles aux journalistes pigistes et mutualisés au 
niveau de l’AFDAS.

Article 13

Contributions conventionnelle et forfaitaire

Toutes les entreprises visées par le présent accord versent, chaque année, à l’AFDAS :

1. Une contribution conventionnelle mutualisée d’un montant de 0,30 % du montant total des 
piges brutes de l’année précédant l’appel de cotisation, à l’exception des entreprises de moins de 
10 salariés (11 salariés à partir de la déclaration de collecte 2017).

Cette contribution est exclusivement réservée au financement d’actions au bénéfice des journa-
listes pigistes relevant du champ d’application du présent avenant. Elle peut être utilisée pour finan-
cer ou abonder le financement :

– d’actions de formation suivies dans le cadre du CPF ;

– d’actions de formation suivies dans le cadre du plan de formation et de la période de profession-
nalisation ;

– d’actions de formation définies comme prioritaires par la commission « journalistes pigistes ».

Ces contributions restent entièrement acquises sans limitation de durée, les reliquats éventuels 
étant reportables d’année en année.

2. Une contribution forfaitaire dédiée au financement du dispositif de « suivi de parcours profes-
sionnel personnalisé » défini à l’article 11 du présent avenant. Chaque entreprise verse cette contri-
bution forfaitaire dont le montant est fixé de la façon suivante :

– 10 € pour les entreprises dont le montant total des piges brutes versées dans l’année est inférieur 
ou égal à 10 000 € ;

– 50 € pour les entreprises dont le montant total des piges brutes versées dans l’année est supé-
rieur à 10 000 € et inférieur ou égal à 50 000 € ;

– 100 € pour les entreprises dont le montant total des piges brutes versées dans l’année est supé-
rieur à 50 000 € et inférieur ou égal à 200 000 € ;

– 200 € pour les entreprises dont le montant total des piges brutes versées dans l’année est supé-
rieur à 200 000 € et inférieur ou égal à 500 000 € ;

– 400 € pour les entreprises dont le montant total des piges brutes versées dans l’année est supé-
rieur à 500 000 €.

Dans tous les cas, la contribution forfaitaire est plafonnée à hauteur de 0,1 % du montant total 
des piges brutes versées l’année considérée. Il sera fait un bilan annuel de la consommation de la 
contribution forfaitaire. Les fonds non consommés après 2 ans pourront être affectés au finance-
ment des actions de formation.

L’ensemble de ces contributions est dû au titre de chaque année civile à compter de l’année 2016, 
sur la base du montant total brut des piges versées en 2015. Elles sont appelées en même temps que 
la contribution légale.
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TITRE V

COMMISSION « JOURNALISTES PIGISTES »

Article 14

Missions de la commission « journalistes pigistes »

Il est constitué au sein de l’AFDAS, sous l’égide du conseil paritaire de la presse écrite et des 
agences de presse, une commission « journalistes pigistes » ayant pour missions :

– de piloter, avec l’accompagnement technique des services de l’AFDAS, toutes les demandes de 
financement d’actions de formation, à l’exception du CIF et du CPF sans abondement ;

– de définir les orientations relatives à l’emploi de la contribution conventionnelle définie au 1 de 
l’article 13 du présent avenant en lien avec le conseil paritaire de la presse écrite et des agences de 
presse et le conseil d’administration de l’AFDAS ;

– de piloter le développement et la mise en œuvre du « suivi de parcours professionnel personna-
lisé » défini à l’article 11 du présent avenant ;

– de proposer à la commission paritaire presse (CPP), puis au conseil d’administration de l’AF-
DAS, les modalités de calcul et le montant de l’allocation versée pendant la formation, comme 
le prévoit l’article 4 du présent avenant ;

– de veiller à l’accès des journalistes pigistes aux dispositifs d’accès à la formation de droit com-
mun, selon les modalités spécifiques prévues par le présent avenant ;

– de définir les moyens d’information, de conseil et d’accompagnement mis en œuvre par l’AF-
DAS à l’attention des journalistes pigistes ;

– de définir les formations prioritaires ;

– de préciser les formations qui peuvent donner lieu à abondement au titre du CPF ;

– de proposer à la CPNEF de la presse l’inscription sur la liste des certifications éligibles au CPF, 
les certifications qui présentent un intérêt particulier pour la professionnalisation des journa-
listes pigistes ;

– de définir les actions relevant du développement de compétences et plus largement du dévelop-
pement de la formation professionnelle continue qui peuvent être financées par la contribution 
conventionnelle ;

– de formuler des analyses à partir des états d’engagement fournis par l’AFDAS à chaque commis-
sion et du bilan annuel d’activité établi par l’AFDAS sur la formation des journalistes pigistes.

Cette commission est composée de six représentants des organisations syndicales représentatives 
de journalistes et de six représentants des organisations patronales représentant les entreprises visées 
par le présent avenant. Il est désigné un suppléant pour chaque représentant.

La commission « journalistes pigistes » est mise en place par l’AFDAS dès la signature du présent 
avenant.

TITRE VI

DISPOSITIONS FINALES

Article 15

Dépôt

Le présent avenant est déposé à la direction générale du travail du ministère du travail, de l’em-
ploi, de la formation professionnelle et du dialogue social.

Conformément aux dispositions de l’article L. 2261-24 du code du travail, il fera l’objet d’une 
demande d’extension par la partie signataire la plus diligente.
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Article 16

Entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en vigueur à compter de sa date de signature pour une durée indéter-
minée.

Article 17

Commission d’interprétation

Les éventuelles difficultés d’application du présent avenant seront soumises à une commission 
d’interprétation, réunie dans un délai de 3 mois à compter de la demande de saisine formulée par 
écrit, par une ou plusieurs organisations professionnelles ou syndicales signataires du présent ave-
nant, à l’attention des autres organisations professionnelles ou syndicales signataires du présent ave-
nant.

La commission d’interprétation est composée d’un représentant par organisation professionnelle 
ou syndicale signataire du présent avenant.

Article 18

Commission de suivi

Une commission de suivi est créée afin d’établir chaque année le bilan de l’application du présent 
avenant, à partir du bilan annuel d’activité établi par l’AFDAS, et le cas échéant, des constats de la 
commission « journalistes pigistes » prévue à l’article 14 du présent avenant.

La commission de suivi est composée d’un représentant par organisation professionnelle ou syndi-
cale signataire du présent avenant.

Article 19

Révision

Le  présent avenant peut être révisé conformément aux dispositions des articles  L. 2261-7 et 
L. 2261-8 du code du travail.

Article 20

Dénonciation

Le présent avenant peut être dénoncé par chacune des parties signataires dans les conditions pré-
vues à l’article L. 2261-9 du code du travail.

Article 21

Adhésion

L’adhésion au présent avenant d’une branche professionnelle ayant recours aux journalistes pigistes 
peut s’effectuer dans les conditions prévues par les articles L. 2261-3 à L. 2261-6 du code du travail.

Fait à Paris, le 9 mars 2016.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FFAP ;

FNAPPI ;

FNPS ;

FPPR ;

SEPM ;

SPIIL ;
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SPQD ;

SPQN ;

SPQR.

Syndicats de salariés :

CFE-CGC ;

CFTC ;

SNJ.
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Brochure n° 3370

Convention collective nationale

IDCC : 3127. – ENTREPRISES DE SERVICES À LA PERSONNE

ACCORD DU 26 JANVIER 2016 
relatif à la commission de validation des accords d’entreprise

NOR : ASET1650513M

IDCC : 3127

Préambule

La convention collective de branche, signée le 20 septembre 2012, prévoit en son chapitre IV, 
article 2.3, que la commission paritaire nationale de branche se prononce sur les accords d’entre-
prise négociés avec les élus du personnel, et ce dans les 4 mois suivant sa saisine.

Le présent accord a pour objet de fixer les modalités de fonctionnement de cette commission 
paritaire de validation, au regard des dispositions des articles L. 2232-21 et L. 2232-22 du code du 
travail.

Les partenaires sociaux entendent rappeler que la négociation des accords d’entreprise doit, par 
principe, être menée avec les organisations syndicales représentatives de salariés de l’entreprise par 
l’intermédiaire de chaque délégué syndical valablement désigné.

Au sein des entreprises de moins de 50 salariés ne disposant pas de délégués syndicaux, il peut 
être procédé à une négociation collective avec les élus du comité d’entreprise ou, à défaut, avec les 
délégués du personnel, étant précisé que la condition d’effectif s’apprécie au niveau de l’ensemble de 
l’entreprise et non pas de l’établissement.

Néanmoins, un accord conclu dans ce cadre n’aura valeur d’accord collectif que sous réserve de sa 
validation par la commission paritaire de validation des accords d’entreprise instituée par le présent 
accord et de son dépôt auprès de l’autorité administrative compétente, dans les conditions législa-
tives et réglementaires en vigueur.

Enfin, il est rappelé la faculté pour les entreprises ayant eu une carence lors de leur élection profes-
sionnelle de pouvoir négocier un accord d’entreprise avec un salarié mandaté par une organisation 
de salarié représentative. Un tel accord étant soumis à référendum n’a pas à être soumis à validation 
par la commission paritaire nationale de validation des accords d’entreprise, tout comme les accords 
signés par des représentants du personnel mandatés par une organisation syndicale représentative 
dans la branche.

Au regard de ce qui précède, les organisations syndicales représentatives dans la branche des entre-
prises de services à la personne définissent les modalités de fonctionnement suivantes.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Article 1er

Thèmes de négociation dans les entreprises

A l’exception de ceux mentionnés conventionnellement ou légalement à l’article L. 2233-22 du 
code du travail, les thèmes ouverts à ce type de négociation sont les mesures dont la mise en œuvre 
est subordonnée par la loi ou par un accord collectif.

Article 2

Validation des accords d’entreprise

L’accord soumis à la commission de validation ne pourra acquérir la qualité d’accord d’entreprise 
qu’après validation par la commission paritaire nationale de validation. A défaut de décision de 
ladite commission, au terme d’un délai de 4 mois à compter de la réception du dossier réputé com-
plet au secrétariat de la commission, l’accord est réputé validé.

Article 3

Fonctionnement de la commission paritaire nationale de validation des accords d’entreprise

La commission paritaire nationale de validation des accords d’entreprise (CPNVAE) contrôle 
que l’accord collectif n’enfreint pas les dispositions législatives, réglementaires ou conventionnelles 
applicables.

Article 3.1

Composition

La CPNVAE est composée :

– pour le collège salarié : d’un titulaire et d’un suppléant par organisation syndicale de salariés 
représentative dans la branche ;

– pour le collège patronal : il sera représenté par un nombre égal de représentants titulaires et sup-
pléants à ceux du collège salarié.

Les frais de déplacement pour assister à ces réunions sont régis par l’article 7 de l’accord sur le 
fonds du paritarisme de la branche.

Article 3.2

Réunion de la CPNVAE

La commission se réunit de préférence à l’occasion des commissions paritaires et au plus tard 
dans les 2 mois qui suivent la saisine par l’entreprise, sur convocation adressée par le secrétariat de 
la commission au plus tard 21 jours avant la réunion. Les dossiers complets devront être circularisés 
auprès des partenaires sociaux au maximum 15 jours calendaires après leur réception complète par 
le secrétariat, la preuve en sera fournie avec le dossier. Durant ces 2 mois, les organisations patro-
nales et syndicales de salariés peuvent demander les informations complémentaires nécessaires. Il 
est précisé que ces délais commencent à courir dès réception du dossier complet. Les partenaires 
sociaux s’engagent à respecter la confidentialité des dossiers. Les séances de la commission nationale 
paritaire de validation sont présidées alternativement par un membre d’une des organisations syndi-
cales de salariés et par un représentant d’une des organisations patronales.

Article 3.3

Quorum pour la validité des décisions

Afin que les décisions rendues soient valables, le quorum des membres présents à la réunion est 
fixé à deux organisations syndicales de salariés et une organisation patronale.
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Article 4

Procédure de validation des accords. – Saisine de la commission paritaire nationale de validation

L’entreprise concernée saisit la commission paritaire nationale de validation (CPNVAE) en adres-
sant un dossier au secrétariat de la commission dans les conditions suivantes :

Envoi par lettre recommandée avec avis de réception de la demande de validation qui devra être 
accompagnée des documents suivants :

– l’accord signé faisant l’objet de la demande de validation avec les coordonnées des signataires de 
ce dernier ;

– une fiche de présentation de l’entreprise : annexe I ;
– une copie du Kbis de moins de trois mois du siège social ;
– une copie de l’information préalable prévue à l’article L. 2232-21 du code du travail, adressée 

par l’employeur à chacune des fédérations des organisations syndicales représentatives des sala-
riés de la branche sur sa décision d’engager des négociations collectives ;

– l’attestation en annexe II des noms et adresses des organisations syndicales de salariés invitées à 
négocier le protocole préélectoral des dernières élections professionnelles ;

– une copie des procès-verbaux CERFA des dernières élections professionnelles (CE, DP, DUP) ;
– une copie des accords d’entreprise cités dans l’accord soumis à la validation.

Article 5

Décision et notification de la commission paritaire nationale de validation

Article 5.1

Prise de décision de la commission

La CPNVAE rend une décision de validation si les conditions cumulatives suivantes sont rem-
plies :

– les mesures concernées ne peuvent être mises en œuvre que par accord collectif en application 
des dispositions légales ;

–  les mesures n’enfreignent pas les dispositions législatives, réglementaires ou conventionnelles 
applicables. La commission examine si les conditions ainsi rappelées sont respectées ;

– l’accord a obtenu la validation du collège représentant les employeurs et du collège représentant 
les salariés, à savoir la majorité des voix des membres présents. Si les collèges sont en désaccord 
(un collège pour la validation et un collège contre la validation), il est procédé à un deuxième 
vote. A l’issue de ce deuxième vote, l’accord sera validé s’il obtient la majorité des voix des orga-
nisations présentes, les organisations patronales prenant soin, en début de séance, de communi-
quer la répartition de leur nombre de voix.

Les avis rendus par la commission de validation de branche de la convention collective nationale 
des entreprises de services à la personne (n° 3370, idcc 3127) ne sauraient préjuger de l’interpréta-
tion qui en serait faite par les tribunaux et ne peut engager la responsabilité de la commission et de 
ses membres.

Article 5.2

Notification de la décision de la CPNVAE

Toutes les décisions de la commission sont consignées dans un registre tenu par le secrétariat de la 
commission.

La décision de la CPNVAE est notifiée à la DIRECCTE compétente en recommandé avec avis 
de réception ou par courriel et à l’entreprise en recommandé avec avis de réception dans un délai 
de 15 jours suivant le prononcé de la décision à l’auteur de la saisine qui se charge d’informer les 
signataires de l’accord.
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Article 6

Secrétariat de la commission paritaire nationale de validation

Le secrétariat de la commission est assuré par les deux organisations patronales.

Les accords sont à envoyer obligatoirement aux deux organisations patronales (1) :

– FEDESAP, 29/31, rue Chaptal, 75009 Paris ;

– FESP, 48, boulevard de la Tour-Maubourg, 75007 Paris.

Le secrétariat est chargé de la réception des demandes de validation et de la vérification du contenu 
du dossier.

Le secrétariat assure la convocation aux différentes réunions. Cette convocation indique la date, 
l’heure et le lieu de la réunion ainsi que la liste des accords qui seront examinés lors de cette réunion, 
en vue de leur validation. Il assure aussi la circularisation auprès des partenaires sociaux des dossiers 
une fois réputés complets dans les 15 jours qui suivent la réception de tous les documents.

Le secrétariat rédige le procès-verbal des réunions de la commission. Le secrétariat notifie les déci-
sions de la commission. Au titre de ce service, le secrétariat de la commission est habilité à facturer à 
l’APNESAP des frais de dossiers évalués sur une base forfaitaire unitaire.

Article 7

Entrée en vigueur. – Durée de l’accord. – Révision et dénonciation

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et entrera en vigueur à compter du jour 
de sa signature.

Le présent accord fera l’objet d’un réexamen en cas d’évolution des dispositions législatives, régle-
mentaires ou conventionnelles qui nécessiteraient l’adaptation de l’une ou de plusieurs de ses dispo-
sitions.

En tout état de cause, il fera l’objet d’un réexamen par les partenaires sociaux à l’issue d’un délai de 
3 ans à compter de sa date d’entrée en vigueur.

Les conditions de dénonciation et révision sont respectivement régies par les règles en vigueur.

Article 8

Dépôt et extension

Le présent accord sera déposé par la partie la plus diligente, conformément aux articles L. 2231-
6, L. 2261-1, L. 2262-8 et D 2232 du code du travail et les parties conviennent de le présenter à 
l’extension auprès du ministère compétent, à l’expiration du délai légal d’opposition.

Fait à Paris, le 26 janvier 2016.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FEDESAP ;

FESP.

Syndicats de salariés :

FS CFDT ;

FGTA FO.

(1)  Ces coordonnées étant susceptibles d’être modifiées, les entreprises devront s’assurer de leur validité avant d’envoyer leur 
demande de validation.
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ANNEXE I

Demande de validation d’un accord d’entreprise

Coordonnées de l’entreprise ou de l’établissement

N° SIRET : Raison sociale :

Nom du correspondant : Téléphone :

Courriel de contact :

Adresse :

Code postal : Commune :

Effectifs (ETP) : APE :

L’entreprise est-elle adhérente à une fédération ?  Oui  Non

Si oui, à quelle fédération ?

Demande à la commission paritaire nationale de validation de se prononcer sur l’accord afin de 
vérifier qu’il n’est pas contraire aux dispositions légales, réglementaires et conventionnelles.

Il s’agit d’un : □ accord collectif □ avenant

Date de conclusion de l’accord/avenant (à préciser) : ... / ... / 20 ...

Périmètre de l’accord ou de l’avenant :

□ Tout le personnel salarié de l’organisme

□ Une partie seulement des salariés de l’organisme

Objet de l’accord :

□ Organisation et aménagement du temps de travail (ex. : congés, temps de travail, forfaits, etc.)

□ Formation professionnelle

□ Seniors et génération

□ Salaires

□ Autre (à préciser) .....................................................................................................................

Parties signataires :

□ Elu(s) membre(s) du comité d’entreprise

□ Elu(s) délégué(s) du personnel

□ Elu(s) délégué(s) unique(s) du personnel

Attention : pièces à fournir obligatoirement

□ La présente fiche dûment complétée

□ �Copie de l’accord collectif ou de l’avenant en deux exemplaires (en cas d’avenant, merci de four-
nir également la copie de l’accord initial)
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□ �L’attestation en annexe II des noms et adresses des organisations syndicales de salariés invitées à 
négocier le protocole préélectoral des dernières élections professionnelles

□ Copie des PV CERFA des dernières élections (CE, DP, DUP selon le cas)

□ Kbis du siège de moins de trois mois

□ �Copie de l’information préalable prévue à l’article L. 2232-21 du code du travail, adressée par 
l’employeur à chacune des fédérations des organisations syndicales représentatives des salariés de 
la branche sur sa décision d’engager des négociations collectives

Partie réservée à la CPNVAE

Date de réception de l’accord/avenant : ...... / ...... / 20 ......

Dossier réputé complet le :

Date de circularisation aux partenaires sociaux :

Avis de la commission :

Date d’envoi de l’avis :
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ANNEXE II

Attestation des noms et adresses des organisations syndicales 
de salariés invitées à négocier le protocole d’accord préélectoral

Dans le cadre de la saisine de la commission de branche de validation des accords d’entreprise, 
l’entreprise qui saisit doit informer la commission des noms et adresses des organisations syndicales 
de salariés invitées à négocier le protocole préélectoral des dernières élections professionnelles.

Nom de l’entreprise : ...................................................................................................................

Date de la 1re réunion de négociation du protocole d’accord préélectoral : .....................................

Date des élections : .................................

Noms des organisations syndicales 
de salariés invitées Adresse où le courrier a été envoyé Date d’envoi du 

courrier

Je soussigné M. ou Mme ..........................................................................................., représen-
tant de l’entreprise................................................................. atteste sur l’honneur l’exactitude des 
informations ci-dessus.

Dans le cas du non-respect de l’invitation des organisations syndicales de salariés prévue aux 
articles L. 2314-3 et L. 2324-4 du code du travail lors de l’organisation des élections profession-
nelles, l’entreprise s’expose à l’annulation de l’accord même si la commission l’a validé.

Fait à ......................................................................., le ...............................................................

Signature du représentant et cachet de l’entreprise
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Brochure n° 3031

Convention collective nationale

IDCC : 897. – SERVICES DE SANTÉ AU TRAVAIL 
INTERENTREPRISES

ACCORD DU 23 FÉVRIER 2016 
relatif aux rémunérations minimales annuelles garanties 

au 1ER janvier 2016

NOR : ASET1650524M

IDCC : 897

Entre :

Le CISME,

D’une part, et

La FSS CFDT ;

La FFASS CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux services de santé au travail interentreprises.

Article 2

Revalorisation des rémunérations minimales annuelles garanties

Conformément à l’article 21 de la convention collective nationale des services de santé au tra-
vail interentreprises, après négociation, les rémunérations minimales annuelles garanties sont 
revalorisées, toutes classes confondues, de 0,6 %, par rapport à celles indiquées dans l’accord du 
26  février  2014 et son avenant portant sur les rémunérations minimales annuelles garanties, à 
compter du 1er janvier 2016.

Ainsi, les rémunérations minimales annuelles garanties s’établissement conformément au tableau 
ci-après.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives



120� CC 2016/19

(En euros.)

CLASSE RÉMUNÉRATION MINIMALE ANNUELLE 
�garantie applicable au 1er janvier 2016

1 19 651

2 20 045

3 20 445

4 20 854

5 21 271

6 21 910

7 22 567

8 23 287

9 24 125

10 24 994

11 25 893

12 26 826

13 27 791

14 28 792

15 29 829

16 30 902

17 32 015

18 33 167

19 34 361

20 60 823

21 68 889

Par ailleurs, conformément à l’article 3.1 de l’annexe réglant les dispositions particulières aux cadres, 
au 1er janvier 2016, la garantie d’évolution des rémunérations minimales annuelles du personnel 
cadre se présente comme suit :

Garantie d’évolution des rémunérations minimales annuelles 
du personnel cadre au 1er janvier 2016

(En euros.)

NOMBRE D’ANNÉES 
de présence 
dans le SSTI

POURCENTAGE 
d’augmentation 

des rémunérations 
minimales annuelles

CLASSE 14 CLASSE 16 CLASSE 19 CLASSE 20 CLASSE 21

Entrée dans le SSTI 28 792 30 902 34 361
60 823

68 889
63 864

2 5 30 231 32 447 36 079 67 057 72 333

5 10 31 671 33 993 37 797 75 778

10 15 33 110 35 538 39 515 79 222
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NOMBRE D’ANNÉES 
de présence 
dans le SSTI

POURCENTAGE 
d’augmentation 

des rémunérations 
minimales annuelles

CLASSE 14 CLASSE 16 CLASSE 19 CLASSE 20 CLASSE 21

15 18 33 974 36 465 40 546 81 289

21 21 34 838 37 392 41 577 83 356

A noter que conformément aux dispositions réglementaires (code du travail, art. R. 2241-2), un 
diagnostic des écarts éventuels de rémunération entre les femmes et les hommes sera établi pour la 
prochaine négociation portant sur les rémunérations minimales annuelles garanties.

Article 3

Dépôt et extension

Le présent accord, établi en vertu des articles L. 2221-2 et suivants du code du travail, est fait en 
un nombre suffisant d’exemplaires originaux pour remise à chacune des organisations signataires 
et dépôt dans les conditions prévues par les articles L. 2231-6, L. 2261-1 et D. 2231-2 du code du 
travail.

Le CISME accomplira les formalités nécessaires, afin d’obtenir l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 23 février 2016.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3031

Convention collective nationale

IDCC : 897. – SERVICES DE SANTÉ AU TRAVAIL 
INTERENTREPRISES

AVENANT DU 23 FÉVRIER 2016 
relatif à l’indemnisation des frais de déplacement et de repas 

au 1er janvier 2016
NOR : ASET1650526M

IDCC : 897

Entre :

Le CISME,

D’une part, et

La FSS CFDT ;

La FFASS CFE-CGC ;

La FSS CFTC ;

Le SNPST,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Indemnisation des frais de déplacement

Les montants des indemnités kilométriques prévues à l’article 2.1 de l’accord du 2 octobre 2007 
relatif à l’indemnisation des frais de déplacement et des frais de repas sont les suivants au 1er jan-
vier 2016 :

– véhicule automobile ou motocyclette de 5 CV fiscaux et moins : 0,40 €/km ;
– véhicule automobile ou motocyclette de 6 ou 7 CV fiscaux et plus : 0,425 €/km ;
– cyclomoteur (cylindrée inférieure à 50 cm3) : 0,25 €/km ;
– vélomoteur (cylindrée de 50 cm3 à moins de 125 cm3) : 0,31 €/km.

Toutefois, il est précisé à titre indicatif que le présent avenant à l’accord du 2 octobre 2007 relatif 
à l’indemnisation des frais de déplacement et des frais de repas ne libère pas les salariés et les services 
de santé au travail interentreprises des obligations résultant de la législation fiscale.

Il est également précisé qu’en vue de la prochaine négociation sur les frais de déplacement, les 
partenaires sociaux s’engagent à analyser le kilométrage réalisé par les salariés chaque année. La 
mise en place éventuelle de paliers (de 0 à 4 900 km ; de 5 000 km à 9 999 km et de 10 000 km à 
14 999 km) sera aussi étudiée.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Article 2

Indemnisation des frais de repas

Le montant de l’indemnité de repas prévue à l’article 2.2 de l’accord du 2 octobre 2007 relatif à 
l’indemnisation des frais de déplacement et des frais de repas est fixé à 15,60 € à compter du 1er jan-
vier 2016, sous réserve du respect de la réglementation sociale et fiscale en vigueur en la matière.

Article 3

Caractère impératif du présent avenant

Il est rappelé que le présent avenant à l’accord du 2 octobre 2007 relatif à l’indemnisation des frais 
de déplacement et des frais de repas, lequel est indissociable de la convention collective nationale 
dont il constitue lui-même un avenant, a un caractère impératif, et que, par conséquent, il ne peut 
y être dérogé dans un sens défavorable aux salariés par accord d’entreprise conclu dans le cadre du 
dernier alinéa de l’article L. 2253-3 du code du travail.

Article 4

Dépôt

Le présent avenant à l’accord du 2 octobre 2007 relatif à l’indemnisation des frais de déplacement 
et des frais de repas, établi en vertu des articles L. 2221-2 et suivants du code du travail, est fait en 
un nombre suffisant d’exemplaires originaux pour remise à chacune des organisations signataires 
et dépôt dans les conditions prévues par les articles L. 2231-6, L. 2261-1 et D. 2231-2 du code du 
travail.

Fait à Paris, le 23 février 2016.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3372

Convention collective nationale

IDCC : 3090. – SPECTACLE VIVANT 
(Entreprises du secteur privé)

ACCORD DU 21 OCTOBRE 2015 

relatif à l’aménagement du travail à temps partiel

NOR : ASET1650530M

IDCC : 3090

Préambule

En application de la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi, les 
articles L. 3123-14-1 et L. 3123-14-4 du code du travail fixent à 24 heures la durée minimale heb-
domadaire des engagements à temps partiel.

Afin de tenir compte des spécificités qui touchent les conditions d’emploi dans certaines branches 
d’activité, le législateur a prévu de permettre aux partenaires sociaux de prévoir un aménagement de 
ces dispositions dans le cadre d’une convention ou d’un accord de branche étendu.

Les organisations patronales et salariales représentatives au sein de la branche du secteur privé du 
spectacle vivant se sont réunies afin d’aborder les modalités d’aménagement des articles L. 3123-
14-1 à L. 3123-14-4 précités du code du travail pour les salariés engagés dans le cadre de la conven-
tion collective nationale des entreprises du secteur privé du spectacle vivant (idcc 3090).

Dans cette branche, les emplois de tous les salariés sont essentiels au fonctionnement de l’activité 
des entreprises. Cependant, pour certaines catégories professionnelles et compte tenu des spécifici-
tés du secteur et des diversités, d’une part, des métiers et, d’autre part, des conditions d’exploitation 
des entreprises du spectacle vivant, ces emplois correspondent à un besoin limité en heures et sont 
donc souvent occupés à temps partiel pour une durée hebdomadaire inférieure à 24 heures.

Le présent accord vise donc à adapter au secteur les nouvelles exigences légales en matière de 
travail à temps partiel tout en favorisant le maintien de ce type d’emploi, essentiel à l’économie du 
secteur.

Article 1er

Champ d’application

Sont concernés par les dispositions du présent accord les salariés cadres ou non cadres engagés à 
temps partiel par des entreprises relevant du champ d’application de la convention collective natio-
nale des entreprises du secteur privé du spectacle vivant du 3 février 2012 (idcc 3090), qu’ils soient 
en contrat à durée déterminée ou en contrat à durée indéterminée.

ministère du travail, de l’emploi, 
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Par ailleurs, les dispositions prévues aux articles 2 et suivants du présent accord n’ont pas vocation 
à s’appliquer aux contrats de travail pour lesquels des dispositions dérogatoires à la durée minimale 
hebdomadaire de 24 heures sont déjà prévues ; il en va ainsi notamment :

– des salariés en contrat à durée indéterminée intermittent (CDII) dont le caractère sui generis 
les exclut de plein droit des dispositions des articles L. 3123-14-1 à L. 3123-14-4 du code du 
travail ;

– des salariés à temps partiel, âgés de moins de 26 ans et poursuivant leurs études, qui relèvent de 
droit d’une durée du travail inférieure à 24 heures par semaine, cette durée de travail devant être 
compatible avec les études poursuivies ;

– des salariés sollicitant l’application d’une durée de travail inférieure à 24 heures par semaine afin 
de faire face à des contraintes personnelles telles que notamment  : des restrictions médicales 
(temps partiel thérapeutique, invalidité, préconisation du médecin du travail, etc.), des raisons 
familiales (congé parental d’éducation à temps partiel), sans que cette liste soit limitative. Il est 
rappelé que l’employeur informe chaque année le comité d’entreprise ou les délégués du person-
nel, dans les entreprises où ils existent, des demandes de dérogations individuelles à la durée du 
travail ;

– des salariés en contrat aidé pour lesquels une durée minimale hebdomadaire dérogatoire infé-
rieure à 24 heures est prévue (notamment CIE, CAE et emplois d’avenir) ;

– des salariés en CDD de remplacement visés au 1° de l’article L. 1242-2 du code du travail.

Pour les contrats de travail en cours à la date de l’entrée en vigueur du présent accord et qui pré-
voient une durée du travail inférieure à 24 heures, l’employeur pourra déroger à la durée minimale 
hebdomadaire de 24 heures, soit en appliquant les dispositions du présent accord, soit en faisant 
valoir que son activité ne permet pas la modification de la durée du travail en cours. Dans ce dernier 
cas, les dispositions de l’article 6 du présent accord seront applicables. En tout état de cause, les 
dispositions du présent accord s’appliqueront à l’ensemble des salariés à temps partiel au plus tard 
au 1er janvier 2016.

Article 2

Dérogations à la durée minimale de 24 heures

2.1. Compte tenu des spécificités d’emploi inhérentes au secteur du spectacle vivant privé, la 
durée hebdomadaire des contrats de travail à temps partiel visés par l’article 1er du présent accord, 
autres que les contrats visés aux points 2.2 à 2.4 ci-dessous, est fixée à 16 heures par semaine ou, le 
cas échéant, à l’équivalent mensuel de cette durée.

2.2. Les parties aux présentes précisent que :

– pour les contrats de travail des artistes rémunérés au cachet, cette rémunération à raison d’un 
cachet par représentation étant un mode de rémunération forfaitaire, aucune durée minimale 
hebdomadaire n’est exigée ;

– pour les contrats de travail conclus pour une durée au plus égale à 7 jours, aucune durée mini-
male hebdomadaire n’est exigée.

2.3. Pour les fonctions listées en annexe I, la durée de travail hebdomadaire minimale pourra être 
de 8 heures.

2.4. Pour le personnel lié à l’exploitation de la salle et le personnel de restauration des cabarets 
dont la durée d’ouverture habituelle et régulière est très variable selon les lieux (de 1 à 7 jours 
par semaine), ce qui est source de contraintes particulières au niveau de l’organisation, la durée de 
travail hebdomadaire minimale pour les fonctions listées en annexe II pourra être de 6 heures, à 
condition que ce travail d’une durée de 6 heures soit effectué sur une seule journée. Ce personnel 
sera rémunéré sur la base de la grille de salaires minimaux donnée en annexe III du présent accord.
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Article 3

Garanties dont bénéficient les salariés engagés à temps partiel

3.1. Le recours à un contrat à temps partiel ne doit pas avoir pour effet de fractionner un poste 
permanent d’une durée au minimum de 24 heures en plusieurs contrats à temps partiel, sauf dans 
le cas où le fractionnement de ce poste en plusieurs contrats à temps partiel, individuellement d’une 
durée inférieure à 24 heures, serait la conséquence d’une demande d’un salarié ayant un contrat 
d’une durée de travail supérieure à 24 heures de bénéficier d’un contrat d’une durée de moins de 
24 heures.

3.2. L’employeur doit fixer des horaires de travail réguliers permettant au salarié de cumuler 
plusieurs activités à temps partiel afin d’atteindre une durée globale d’activité correspondant à un 
temps plein ou au moins égale à 24 heures hebdomadaire. A ce titre, l’employeur doit regrouper 
les horaires de travail du salarié de telle sorte qu’ils puissent être regroupés sur des journées ou des 
demi-journées régulières ou complètes ou sur des services d’un minimum de 3 heures.

3.3. Les journées de travail ne devront pas comporter, au cours d’une même journée, plus d’une 
interruption d’activité ou une interruption supérieure à 2 heures. Il est convenu que la demi-jour-
née de travail ne peut pas être inférieure à trois heures de travail.

Si la répartition du temps de travail n’est pas déjà prévue par le contrat de travail ou un avenant 
à celui-ci, l’employeur doit établir une planification des horaires de travail et les communiquer aux 
salariés concernés. Cette planification doit être établie sur une période de 4 semaines et transmis au 
moins 8 jours avant sa date d’effet.

Il est rappelé que la mise en œuvre d’horaires réguliers ne fait pas obstacle à une modification des 
horaires par l’employeur. Cette modification peut conduire à une répartition de l’horaire sur tous 
les jours ouvrables et toutes les plages horaires, sans restriction. Toutefois, dans ce cas, l’employeur 
doit respecter un délai de prévenance de 8 jours.

Pour permettre à l’employeur d’organiser au mieux les horaires du salarié ayant plusieurs activi-
tés, le salarié doit communiquer à l’employeur les horaires qui lui sont fixés par son ou ses autres 
employeurs.

Le salarié ayant plusieurs activités peut refuser une modification du planning par l’employeur non 
compatible avec une autre activité professionnelle du salarié. Ce refus ne pourra pas être constitutif 
d’une faute et justifier une sanction disciplinaire.

Article 4

Heures complémentaires

Conformément aux dispositions de l’article L. 3123-18 du code du travail, les partenaires sociaux 
conviennent que des heures complémentaires pourront être effectuées par le salarié dans la limite du 
1/3 des heures prévues initialement dans le contrat de travail. Chacune des heures complémentaires 
accomplies au-delà de la durée prévue au contrat de travail donne lieu à une majoration de salaire 
de 25 %. Il est rappelé que les heures complémentaires ne peuvent pas avoir pour effet de porter la 
durée du travail accomplie par le salarié au niveau de la durée légale du travail.

Article 5

Complément d’heures

L’employeur et le salarié peuvent conclure un avenant permettant d’augmenter temporairement la 
durée de travail du salarié. Le refus pour le salarié de conclure un tel avenant n’est pas une faute et ne 
peut pas justifier une sanction disciplinaire.

Le nombre maximal d’avenants au titre du « complément d’heures » est fixé à 4 par an et par sala-
rié, en dehors des cas de remplacement d’un salarié absent nommément désigné. L’avenant précisera 
la durée pendant laquelle il s’applique et le nombre d’heures concernées ainsi que, le cas échéant, la 
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nouvelle répartition des heures entre les jours de la semaine ou la nouvelle répartition des semaines 
dans le mois. Chaque avenant s’applique pour la durée qu’il prévoit et s’arrête automatiquement au 
terme prévu. La durée du travail initialement convenue redevient alors applicable.

L’employeur proposera prioritairement un avenant de complément d’heures, en fonction des 
besoins du service, aux salariés remplissant les conditions de qualification et de compétences requises 
pour le poste (que celui-ci ressorte ou non de leur catégorie professionnelle) et ayant exprimé par 
écrit une volonté d’augmentation de leur durée de travail.

Article 6

Priorité d’emploi

Les salariés à temps partiel qui souhaitent occuper ou reprendre un emploi à temps complet et 
les salariés à temps complet qui souhaitent occuper ou reprendre un emploi à temps partiel dans 
le même établissement ou, à défaut, dans la même entreprise ont priorité pour l’attribution d’un 
emploi ressortissant de leur catégorie professionnelle ou d’un emploi équivalent. L’employeur porte 
à la connaissance de ces salariés, par voie d’affichage, la liste des emplois disponibles correspondants 
avant que ceux-ci ne soient ouverts à candidature externe.

Les salariés formulent leur demande de passage à temps partiel ou à temps plein par lettre recom-
mandée avec avis de réception adressée à l’employeur au moins 6 mois avant la date souhaitée de 
mise en œuvre du temps partiel. L’employeur dispose d’un délai de 3 mois à compter de la réception 
de la demande du salarié pour répondre. En cas de refus, l’employeur fait connaître par écrit au sala-
rié les raisons objectives qui ne permettent pas de répondre favorablement à la demande du salarié.

Si la demande du salarié ne peut pas être satisfaite sur son poste ou un poste équivalent, l’em-
ployeur peut proposer au salarié à temps partiel qui souhaite travailler à temps plein un emploi 
ressortant d’une autre catégorie professionnelle que la sienne ou un emploi non équivalent. L’em-
ployeur propose également prioritairement à ce salarié un éventuel complément d’heures.

Article 7

Possibilité de déroger au présent accord par un accord d’entreprise

Le présent accord ne pouvant pas répondre à tous les besoins et à toutes les contraintes d’organi-
sation qu’impose la diversité des conditions d’exploitation des entreprises du spectacle vivant, les 
entreprises pourront aménager les présentes dispositions dans le cadre d’un accord d’entreprise.

7.1. Dans les entreprises ayant au moins un délégué syndical, l’accord collectif d’entreprise devra 
être conclu avec les organisations syndicales de salariés représentatives et représentées par un délégué 
syndical.

7.2. Dans les entreprises n’ayant pas de délégué syndical, il pourra être conclu un accord collectif 
d’entreprise dans les conditions de l’article IV.26.2.2 de la convention collective nationale des entre-
prises du secteur privé du spectacle vivant.

Article 8

Cotisations destinées à financer l’assurance vieillesse

Conformément à l’article L. 241-3-1 du code de la sécurité sociale, en cas d’emploi exercé à temps 
partiel au sens de l’article L. 3123-1 du code du travail, l’assiette des cotisations destinées à financer 
l’assurance vieillesse peut être maintenue à la hauteur du salaire correspondant à son activité exercée 
à temps plein.

Article 9

Date d’effet. – Extension. – Dépôt

En application des dispositions de l’article L. 2261-15 du code du travail, l’ensemble des parties 
signataires demande que cet accord fasse l’objet d’un arrêté d’extension. A ce titre, cet accord entrera 
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en vigueur à compter du premier jour du mois suivant la publication au Journal officiel de l’arrêté 
portant extension du présent accord.

Comme le prévoient les articles L. 2231-6, D. 2231-2, L. 2261-1 et L. 2262-8 du code du travail, 
le présent accord sera déposé par la partie la plus diligente auprès des services du ministère chargé 
du travail ainsi qu’auprès du secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes du lieu de conclusion.

Fait à Paris, le 21 octobre 2015.

Organisations patronales :

CSCAD ;

PRODISS ;

SNDTP ;

SMA ;

SNES.

Syndicats de salariés :

F3C CFDT ;

FCCS CFE-CGC ;

SNACOPVA CFE-CGC ;

SNAPS CFE-CGC ;

FC CFTC ;

SCSL CFTC ;

SNAM CGT ;

SYNPTAC CGT ;

SN2A FO.
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ANNEXE I

Liste des fonctions pour lesquelles la durée de travail minimale hebdomadaire 
pourra être de 8 heures selon les dispositions du point 2.3 de l’accord

Attaché(e) à l’accueil

Attaché(e) à l’information

Agent de billetterie et d’accueil

Employé ou agent d’entretien/maintenance

Agent de vestiaire et d’accueil/hôte, hôtesse d’accueil

Barman/serveur

Caissier(ère)/caissier(ère) de location

Contrôleur/agent de contrôle et d’accueil

Coursier

Distributeur/tracteur, afficheur

Employé de catering/assistant cuisinier

Gardien(ne)

Opérateur projectionniste

Responsable contrôle et accueil

Vendeur(se) de produits dérivés
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ANNEXE II

Liste des fonctions liées à l’activité de salle et restauration des cabarets pour les-
quelles la durée de travail pourra être de 6 heures selon les dispositions du point 2.4 
de l’accord

Ensemble du personnel de la filière salle restauration de l’annexe III cabarets de la convention col-
lective nationale des entreprises du secteur privé du spectacle vivant.

Photographe laborantin (photos).
Agent de sécurité incendie/agent de sécurité.
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ANNEXE III

Salaires minimaux pour le personnel de salle et restauration 
des cabarets selon les dispositions du point 2.4 de l’accord

Grille des salaires des contrats salle restauration

(En euros.)

NIVEAU DE QUALIFICATION ÉCH.
TAUX HORAIRE
�Contrat de plus 

de 6 heures par semaine

TAUX HORAIRE 
�Contrat 

de 6 heures par semaine

Cadres groupe 1 17,76 19,54

Cadres groupe 2 14,57 16,03

Cadres groupe 3 12,55 13,81

Agents de maîtrise
1 10,67 11,74

2 10,85 11,94

Employés qualifiés groupe 1
1 10,13 11,14

2 10,22 11,24

Employés qualifiés groupe 2
1 9,87 10,86

2 10,00 11,00

Employés
1 9,71 10,68

2 9,79 10,77
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Brochure n° 3372

Convention collective nationale

IDCC : 3090. – SPECTACLE VIVANT 
(Entreprises du secteur privé)

AVENANT DU 10 NOVEMBRE 2015 

relatif à la commission de suivi et de validation des accords

NOR : ASET1650529M
IDCC : 3090

Entre :

La CSCAD ;

Le syndicat national des PRODISS ;

Le SCC ;

Le SNDTP,

Le SNES,

D’une part, et

La FCCS CFE-CGC ;

Le SNACOPVA CFE-CGC ;

Le SNAPS CFE-CGC ;

La FC CFTC ;

Le SCSL CFTC ;

Le SFA CGT ;

Le SNAM CGT ;

Le SYNPTAC CGT ;

La FASAP FO ;

Le SN2A FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit.

Article 1er

Révision de la convention collective

Conformément aux dispositions de l’article 16.2 de la convention collective nationale des entre-
prises du secteur privé du spectacle vivant du 3 février 2012, il a été décidé entre les parties signa-
taires de réviser certaines des dispositions de cette même convention.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Les articles 16.6 et 16.12 suivants sont supprimés :

Article 16.6 supprimé. – Commission d’arbitrage

Tout différend professionnel ne nécessitant pas d’interprétation de la convention collective pourra 
être soumis à l’examen d’une commission d’arbitrage composée de deux médiateurs de branche, 
choisis par le salarié, représentant une (ou deux) organisation(s) syndicale(s) de salariés signataire(s) 
de la présente convention et de deux médiateurs de branche, choisis par l’employeur, représentant 
une organisation d’employeurs signataire de la présente convention collective.

Article 16.12 supprimé. – Règlement intérieur intégré

Les dispositions de cet article sont intégrées dans l’article 16.7 nouveau.

En conséquence, les articles 16.7 à 16.13 deviennent les articles 16.6 à 16.11 des clauses com-
munes de la convention collective nationale des entreprises du secteur privé du spectacle vivant et 
sont aménagés de la manière suivante :

« Article 16.6

Commission nationale de suivi, d’interprétation, de conciliation et de validation des accords

Il est institué une commission paritaire de suivi, d’interprétation, de conciliation et de validation 
des accords (ci après la CNSICV).

Article 16.7. – Composition et fonctionnement

La CNSICV est composée d’un représentant de chacune des cinq organisations de salariés repré-
sentatives au niveau de la branche d’une part, et de cinq représentants des organisations d’em-
ployeurs représentatives de la branche d’autre part.

La CNSICV est saisie soit à l’initiative d’une ou plusieurs organisations syndicales représentatives 
dans la branche, soit à l’initiative d’une ou plusieurs organisations d’employeurs représentatives 
dans la branche, par lettre remise en main propre au président de la commission ou envoyée par 
lettre recommandée avec avis de réception ou par courriel adressé au secrétariat de la CMP.

Elle se réunit sur convocation de son président, dans un délai maximum de 15 jours calendaires 
après la date de présentation de la lettre de saisine dans le cas d’une demande de conciliation, et 
dans un délai maximum de 2 mois dans les autres cas : de suivi et d’interprétation de la convention 
collective nationale ou de validation des accords.

Les règles de fonctionnement de la CNSICV sont déterminées par un règlement intérieur qui sera 
établi au plus tard lors de la première réunion de la CNSICV.

Article 16.8

Rôle d’interprétation

Dans son rôle d’interprétation, la commission paritaire a pour objet de régler les difficultés d’in-
terprétation donnant lieu à des litiges de portée collective relatifs à l’application dans les entreprises 
de la branche des dispositions de la présente convention collective, de ses annexes et avenants préa-
lablement à toute action en justice.

La commission paritaire peut :

– soit émettre un avis sur l’interprétation d’une ou plusieurs clauses de la convention collective 
nationale, cet avis s’imposant à chaque partie dès lors qu’il aura recueilli la majorité absolue des 
voix exprimées des représentants des organisations de salariés présents et la majorité absolue des 
voix exprimées des représentants des employeurs présents ;
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– soit, constatant la nécessité de modifier une clause de la convention collective nationale, ren-
voyer l’examen de la clause de la convention collective nationale à la procédure de révision 
prévue à l’article 16.2 de la présente convention collective. Dans ce cas, des négociations sur la 
modification de la clause d’origine s’engageront obligatoirement au plus tard dans les 2 mois 
suivant l’avis de la CNSICV

Article 16.9

Rôle de conciliation

Dans son rôle de conciliation, la commission paritaire doit :

– examiner, dans les entreprises qui ne disposent pas d’institutions représentatives du personnel, 
les différends d’ordre individuel, en lien avec l’application d’une clause de la convention collec-
tive, n’ayant pu trouver de solution dans le cadre de l’entreprise ou de l’intervention des conseil-
lers conventionnels des salariés.

– rechercher amiablement la solution aux conflits collectifs.

Afin d’assurer l’effectivité du présent dispositif, la réunion de la CNSICV dans son rôle de conci-
liation est annulée si l’une des parties à la conciliation refuse de s’y présenter.

En cas d’impossibilité avérée de l’une des parties de se rendre à la réunion de la CNSICV, la réu-
nion est reportée à une date ultérieure fixée par la CNSICV.

La commission peut décider d’entendre contradictoirement ou séparément les parties intéressées.

Si une conciliation intervient, les engagements des parties sont consignés dès lors sur un procès-
verbal de conciliation, signé par les représentants de la commission et par chacune des parties au 
litige lors de la réunion.

En cas d’échec de la tentative de conciliation, un procès-verbal de non-conciliation reprenant 
les positions respectives des parties sera immédiatement établi par les membres de la commission 
et adressé au plus tard dans les 8 jours suivant la réunion, chaque partie recouvrant alors sa liberté 
d’utiliser les voies de droit qui lui sont ouvertes.

La non-comparution de la partie qui a introduit la requête aux fins de conciliation vaut renoncia-
tion à sa demande.

Article 16.10

Rôle de validation des accords d’entreprise

Dans son rôle de validation, la CNSICV examine les accords signés par un représentant du per-
sonnel et les accords qui dérogent à une ou plusieurs dispositions de la présente convention collec-
tive.

La CNSICV a pour objet de vérifier la conformité des accords signés, avec ses dispositions conven-
tionnelles en vigueur. A cet effet, la partie signataire la plus diligente envoie au secrétariat de cette 
commission un exemplaire de l’accord dont elle demande la validation.

La commission sera informée des modifications, révisions et dénonciation de ces accords. Faute 
de validation, l’accord sera réputé non écrit.

Les membres de la commission qui sont opposés se doivent de motiver leur position.

Les accords ne peuvent entrer en application qu’après dépôt auprès de l’autorité administrative par 
application des articles L. 2261-1 et D. 2231-2 du code du travail avec l’extrait du procès-verbal de 
validation par la commission paritaire pour les accords conclus avec les représentants du personnel.

La commission dispose de 1 mois pour donner son avis. A défaut de réponse, l’accord est réputé 
avoir été validé.
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Article 16.11

Participation des salariés mandatés aux commissions conventionnelles

a) Droit d’absence

Le temps passé par les salariés dûment mandatés par leurs organisations syndicales pour parti-
ciper aux commissions conventionnelles pendant l’horaire de travail est considéré comme temps 
d’absence autorisé, ne faisant l’objet d’aucune retenue de salaire et demeure assimilé à un temps de 
travail effectif pour le calcul des congés payés.

Les salariés concernés sont tenus d’informer leur employeur au moins 10 jours avant la date de 
chaque commission. L’absence du salarié ne doit pas entraver la bonne marche du spectacle

b) Indemnisation des frais de déplacement

Les règles relatives à l’indemnisation des frais de transport et de repas des organisations syndicales 
de salariés siégeant à la commission mixte paritaire de négociation de la convention collective sont 
fixées dans un accord en date du 8 mars 2006 annexé aux présentes et sont étendues aux commis-
sions et séances de négociation. Le financement de ces indemnisations est assuré par l’aide au parita-
risme telle que définie au titre V.3.

c) Rémunération des salariés mandatés

Le salarié mandaté pour participer à l’une des commissions conventionnelles sera rémunéré par 
son employeur dans les mêmes conditions que s’il avait travaillé dans l’entreprise le jour de sa convo-
cation. »

Article 2

Date d’effet. – Extension. – Dépôt

Cet avenant est conclu pour toute la durée d’application de la convention collective nationale des 
entreprises sur secteur privé du spectacle vivant et entre en vigueur dès sa signature.

Conformément aux dispositions de l’article L. 2261-15 du code du travail, l’ensemble des parties 
signataires demande que le présent avenant fasse l’objet d’un arrêté d’extension.

Conformément aux articles L. 2231-6, D. 2231-2, L. 2261-1 et L. 2262-8 du code du travail, cet 
avenant à la présente convention collective nationale des entreprises sur secteur privé du spectacle 
vivant sera déposé par la partie la plus diligente auprès des services du ministère chargé du travail 
ainsi qu’auprès du secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes du lieu de conclusion.

Fait à Paris, le 10 novembre 2015.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3099

Convention collective nationale

IDCC : 1424. – RÉSEAUX DE TRANSPORTS PUBLICS 
URBAINS DE VOYAGEURS

AVENANT DU 15 MARS 2016 
à l’accord du 3 décembre 2007 relatif au dialogue social

NOR : ASET1650527M

IDCC : 1424

Les partenaires sociaux, réunis en commission paritaire nationale des transports urbains de voya-
geurs le 15 mars 2016 :

Considérant qu’après 8 années d’application effective du financement du dialogue social de 
branche prévu par l’accord de branche du 3 décembre 2007, il convient d’en tirer des conséquences 
afin d’améliorer le fonctionnement du dispositif ;

Considérant la résolution du conseil d’administration de l’AGEFODIA-TU du 28 avril 2015 
proposant à la commission paritaire nationale des transports urbains de voyageurs des évolutions 
des articles 4 et 10 de l’accord de branche du 3 décembre 2007, ainsi que de son annexe « Finance-
ment du dialogue social de branche » ;

Considérant la loi du 5 mars 2014 «  relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale », qui modifie les règles de financement du paritarisme, avec des conséquences 
sur le dispositif du 0,16 ‰ qui était prévu par l’accord du 3 décembre 2007 ;

Considérant qu’il convient, afin d’éviter la constitution d’excédents financiers non justifiés par 
l’AGEFODIA-TU, de pouvoir ajuster les ressources de l’association pour un exercice comptable en 
fonction des soldes constatés sur l’exercice comptable précédent ;

Considérant qu’il convient également de réaffirmer les possibilités de formation des représentants 
du personnel et de l’encadrement de proximité en précisant leur financement,

décident :

Article 1er

Modification de l’article 4 de l’accord de branche du 3 décembre 2007

L’article  4 «  Prévenir les conflits en renforçant les moyens du dialogue social de branche  : 
création d’un fonds de financement du dialogue social de branche  » de l’accord de branche du 
3 décembre 2007 sur le développement du dialogue social, la prévention des conflits et la continuité 
du service public dans les transports urbains de voyageurs est annulé et remplacé comme suit.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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« Article 4

Prévenir les conflits en renforçant les moyens du dialogue social de branche : 
création d’un fonds de financement du dialogue social de branche

Par le présent accord, les parties signataires reconnaissent que l’évolution des relations sociales 
de la branche des transports urbains de voyageurs nécessite la mise en place de moyens permettant 
d’assurer un dialogue social et des négociations de branche de qualité.

Ils décident donc d’instituer une contribution spécifique des entreprises relevant du champ d’ap-
plication de la convention collective des transports urbains de voyageurs.

Le montant de cette contribution annuelle est fixé à 0,1 % de la masse salariale brute totale des 
entreprises entrant dans le champ d’application de la convention collective des transports urbains 
de voyageurs. Elle est calculée conformément aux dispositions de l’article 1er de l’annexe “Finance-
ment du dialogue social de branche” du présent accord.

Dans les conditions, limites et plafonds fixés à l’annexe “Financement du dialogue social de 
branche”, le conseil d’administration de l’association de gestion du fonds du dialogue social de 
branche pourra décider, au regard des excédents constatés sur un ou plusieurs exercices comptables, 
de la minoration de la contribution financière appelée auprès des entreprises.

Le complément entre la contribution légale du 0,1 % conventionnel et la contribution mino-
rée des entreprises sera pris sur les réserves de l’association de gestion du fonds du dialogue social. 
L’assiette de répartition pour les différents budgets sera prise sur le taux de contribution légale du 
0,1 % conventionnel.

Cette contribution a pour objet la prise en charge du dialogue social de branche, dans les condi-
tions prévues par les dispositions de l’article 3.2 de l’annexe “Financement du dialogue social de 
branche” du présent accord, à savoir principalement :

– le détachement de salariés en qualité de “chargé du dialogue social de branche” ;
– les dépenses spécifiques des “chargés du dialogue social de branche” ;
– les moyens matériels des organisations syndicales représentatives de branche : documentations, 

bureautique, informatique ;
– les frais de participation aux réunions paritaires de branche dans les conditions fixées par l’ar-

ticle 12.2 de la convention collective nationale “Transports urbains” ;
– les frais de fonctionnement de l’observatoire paritaire de la négociation collective et du dialogue 

social ;
– les frais de fonctionnement de l’association de gestion du fonds du dialogue social de branche.

Conformément à l’article 5 de l’annexe “Financement du dialogue social de branche” du présent 
accord, 80 % du montant total de la contribution des entreprises seront affectés au financement des 
trois premiers postes de dépenses listés ci-dessus, le solde de 20 % sera affecté au financement des 
trois autres postes.

Dans les conditions, limites, planchers et plafonds fixés à l’annexe “Financement du dialogue 
social de branche”, le conseil d’administration de l’association de gestion du fonds du dialogue 
social de branche pourra décider de la modification de cette répartition.

Cette contribution au dialogue social de branche est instituée, gérée, collectée et répartie dans les 
conditions fixées à l’annexe du présent accord mettant en place une association paritaire de gestion 
du fonds du dialogue social de branche. »

Article 2

Modification de l’article 10 de l’accord de branche du 3 décembre 2007

L’article 10 « Mettre l’accent sur la formation des représentants du personnel et de l’encadrement 
de proximité » de l’accord de branche du 3 décembre 2007 sur le développement du dialogue social, 
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la prévention des conflits et la continuité du service public dans les transports urbains de voyageurs 
est annulé et remplacé comme suit :

« Article 10

Mettre l’accent sur la formation des représentants du personnel 
et de l’encadrement de proximité

Le développement du dialogue social et l’amélioration de sa qualité se font également grâce à la 
formation professionnelle.

A cette fin, les entreprises proposeront à leur encadrement de proximité et aux représentants du 
personnel des organisations syndicales représentatives au niveau de la branche, dont les délégués 
syndicaux, de suivre des formations qui porteront sur la négociation, le dialogue social, le droit du 
travail, ainsi que sur les droits et obligations respectifs, le contexte économique et social, national, 
sectoriel et local.

Ces formations pourront être organisées par des instituts de formation agréés, y compris des ins-
tituts syndicaux.

Les parties signataires du présent accord considèrent que les actions de formation continue 
décrites ci-dessus sont prioritaires. Elles doivent ainsi faire partie des actions spécifiques retenues 
par la branche.

A cette fin, le financement légal des congés de formation économique, sociale et syndicale 
(CFESS) prévu aux articles L. 2135-11 à L. 2135-13 du code du travail est augmenté à hauteur 
de 0,16 ‰ ajouté conventionnellement. Ce 0,16 ‰ est financé par le 0,3 % déjà versé à l’OPCA 
transports et services pour les actions prioritaires de la branche au titre de l’article 1.2 de l’accord du 
7 juillet 2015 relatif à l’accès des salariés à la formation tout au long de la vie professionnelle et de 
l’article 1er de l’annexe VI dudit accord.

Les partenaires sociaux rappellent qu’il existe un financement légal des CFESS, prévu aux 
articles L. 2135-11 à L. 2135-13 du code du travail. En application de ces articles, le fonds paritaire 
mentionné à l’article L. 2135-9 du même code contribue à financer l’indemnisation des salariés 
bénéficiant d’un CFESS.

En application de l’article  L. 2135-12 du code du travail, les crédits alloués au titre  de cette 
indemnisation des CFESS bénéficient aux organisations syndicales de salariés représentatives au 
niveau national et interprofessionnel et celles dont la vocation statutaire revêt un caractère national 
et interprofessionnel et qui recueillent plus de 3 % des suffrages exprimés lors des élections prévues 
au 3° de l’article L. 2122-9 du code du travail.

Sur justification écrite, dès lors que la part des crédits alloués à chaque organisation syndicale 
représentative de la branche en application de l’alinéa précédent ne permet plus de prise en charge, 
l’organisation syndicale représentative de la branche concernée par cet épuisement de crédits pourra 
demander que les rémunérations des salariés partant en CFESS soient prises en charge, dans la 
limite de 0,16 ‰, par le 0,3 % déjà versé à l’OPCA transports et services pour les actions priori-
taires de la branche au titre de l’article 1.2 de l’accord du 7 juillet 2015 relatif à l’accès des salariés à 
la formation tout au long de la vie professionnelle et de l’article 1er de l’annexe VI dudit accord.

Dans la mesure où il n’existe pas de financement légal, les rémunérations des salariés suivant une 
formation prévue par le présent article, autre qu’un CFESS, pourront, dans la limite de 0,16 ‰, 
être prises en charge par le 0,3 % déjà versé à l’OPCA transports et services pour les actions priori-
taires de la branche au titre de l’article 1.2 de l’accord du 7 juillet 2015 relatif à l’accès des salariés à 
la formation tout au long de la vie professionnelle et de l’article 1er de l’annexe VI dudit accord.

Il est enfin rappelé que le 0,16 ‰ n’est pas mutualisé entre les entreprises de la branche. »
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Article 3

Modification de l’annexe « Financement du dialogue social de branche »  
de l’accord de branche du 3 décembre 2007

L’annexe « Financement du dialogue social de branche » de l’accord de branche du 3 décembre 2007 
sur le développement du dialogue social, la prévention des conflits et la continuité du service public 
dans les transports urbains de voyageurs est annulée et remplacée par l’annexe ci-jointe.

Article 4

Entrée en vigueur

Le présent avenant entre en vigueur, de manière rétroactive, à compter du 1er janvier 2016.

Article 5

Publicité et dépôt

Le présent accord fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du travail et au secrétariat-greffe 
du conseil de prud’hommes de Paris et d’une demande d’extension dans les conditions fixées par les 
articles L. 2231-6, D. 2231-2 et L. 2261-15 et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 15 mars 2016.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

UTP.

Syndicats de salariés :

CFDT-SNTU ;

FGT CFTC ;

SMTC CFE-CGC ;

FAT UNSA.
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ANNEXE

Financement du dialogue social de branche

Par le présent accord, les parties signataires reconnaissent que l’évolution des relations sociales 
de la branche des transports urbains de voyageurs nécessite la mise en place de moyens permettant 
d’accroître la qualité du dialogue social et des négociations de branche.

Ils ont donc décidé à l’article 4 du présent accord d’instituer une contribution spécifique des 
entreprises relevant du champ d’application de la convention collective des transports urbains de 
voyageurs.

La présente annexe a pour objet de mettre en place ladite contribution financière et de fixer les 
conditions dans lesquelles elle sera collectée, gérée et utilisée, ainsi que de mettre en place la struc-
ture associative paritaire dédiée à cet effet.

Article 1er

Fonds de financement du dialogue social de branche

Afin de disposer des ressources nécessaires au financement du dialogue social de branche, il est 
institué une contribution financière spécifique à la charge des entreprises relevant du champ d’ap-
plication de la convention collective des transports urbains de voyageurs.

Cette contribution va permettre d’alimenter un fonds de financement du dialogue social de 
branche géré par une association créée à cet effet.

Le montant de cette contribution appelée annuellement est fixé à 0,1 % de la masse salariale brute 
totale des entreprises entrant dans le champ d’application de la convention collective des transports 
urbains de voyageurs.

La contribution est assise sur la masse salariale brute de l’exercice N – 1.

Le conseil d’administration de l’association de gestion du fonds du dialogue social de branche 
mentionnée à l’article 2.1 de la présente annexe pourra décider, au regard des excédents constatés 
sur un ou plusieurs exercices comptables, de la minoration de la contribution financière appelée 
auprès des entreprises. En tout état de cause, la minoration de la contribution par le conseil d’admi-
nistration de l’association ne pourra être supérieure à 50 %.

Pour l’année 2008, la contribution sera calculée au prorata à compter du premier jour du mois sui-
vant la date officielle de création de l’association de gestion du fonds du dialogue social de branche 
visée à l’article 2 ci-dessus.

Article 2

Gestion du fonds du dialogue social de branche

Article 2.1

Création d’une association de gestion du fonds du dialogue social de branche

Les signataires du présent accord conviennent de créer une association paritaire de gestion du 
fonds du dialogue social de branche dont les statuts sont annexés. Les formalités de constitution de 
l’association seront engagées dans un délai maximum de 2 mois à compter de l’entrée en vigueur du 
présent accord.
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Article 2.2

Objet de l’association

Cette association a pour objet :

– d’assurer la collecte de la contribution financière spécifique des entreprises relevant du champ 
d’application de la convention collective nationale des transports urbains de voyageurs destinée 
à alimenter le fonds du dialogue social de branche, mission dont elle pourra confier l’exécution 
à un tiers ;

– de gérer le fonds du dialogue social de branche ;

– d’assurer la communication, l’information et le suivi des actions menées paritairement par la 
branche.

Article 2.3

Modalités de fonctionnement de l’association

Article 2.3.1

Modalités de fonctionnement du conseil d’administration de l’association

L’association est administrée par un conseil d’administration paritaire composé d’un représentant 
de chaque organisation syndicale de salariés, représentative dans la branche et signataire du présent 
accord, ou qui y adhérerait ultérieurement, ainsi qu’un nombre égal de représentants de l’UTP.

Le conseil d’administration se réunit au moins deux fois par an et autant de fois qu’il l’estime 
nécessaire sur convocation du président et du vice-président par lettre simple, au moins 15 jours 
avant la réunion.

Tout administrateur peut se faire représenter par un autre administrateur du même collège en lui 
donnant procuration.

En cas de vacance d’un poste d’administrateur, il est immédiatement pourvu à son remplacement 
par l’organisation syndicale ou professionnelle l’ayant désigné.

L’organisation syndicale ou professionnelle ayant désigné un membre du conseil d’administration 
peut lui retirer son mandat et désigner un nouveau membre.

Le conseil d’administration élit pour 2 ans un président et un vice-président en alternance dans 
l’un et l’autre collège. Chaque collège propose son candidat au poste.

De même, le conseil d’administration élit pour deux ans un trésorier, issu du collège du vice-pré-
sident, et un trésorier adjoint, issu du collège du président. Chaque collège propose son candidat au 
poste.

Le président et le vice-président veillent au bon fonctionnement de l’association dans le cadre des 
pouvoirs qui leur sont conférés par les statuts de l’association, les délibérations du conseil d’admi-
nistration et le règlement intérieur.

Le président et le vice-président animent les réunions du conseil d’administration.

Ils représentent conjointement l’association en justice et dans les actes de la vie civile.

Le trésorier et le trésorier adjoint assistés d’un comptable sont chargés de l’élaboration du budget, 
du contrôle de son exécution et du contrôle de la régularité des opérations financières engageant 
l’association de gestion du fonds du dialogue social.

Ils présentent chaque année devant le conseil d’administration les comptes de l’exercice en pré-
sence du comptable et de l’expert-comptable chargé de la certification des comptes.
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La comptabilité est tenue conformément aux principes comptables par un comptable ou cabinet 
comptable choisi par le conseil d’administration.

Un expert-comptable est choisi par le conseil d’administration pour 2 ans renouvelables. Il pré-
sente au conseil d’administration lors de l’approbation des comptes un rapport sur les comptes.

Ce rapport sera également adressé aux membres de la commission paritaire nationale des trans-
ports urbains.

L’association se dotera d’un règlement intérieur qui fixera notamment les modalités pratiques de 
fonctionnement telles que ordre du jour et PV des réunions…

Le secrétariat de l’association est tenu par l’UTP.

Article 2.3.2

Missions du conseil d’administration de l’association

Le conseil d’administration dispose des pouvoirs les plus étendus pour gérer, diriger et administrer 
l’association en toutes circonstances.

Il peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs.

Il a notamment pour mission :

– d’approuver annuellement le budget et les comptes de l’association ;

– d’établir le règlement intérieur de l’association et, le cas échéant, d'y apporter toutes modifica-
tions nécessaires ;

– de prendre toutes décisions relatives au fonctionnement de l’association : locaux, matériel, fonc-
tionnement général… ;

– de collecter la contribution financière spécifique des entreprises destinée à alimenter le fonds du 
dialogue social de branche, mission dont il pourra confier l’exécution à un tiers ;

– de contrôler la collecte de la contribution financière des entreprises effectuée par le tiers man-
daté ;

– d’affecter les sommes du fonds du dialogue social de branche conformément aux règles édic-
tées par l’article  3 de l’annexe ou ses éventuels avenants à venir de l’accord de branche du 
3 décembre 2007 sur le développement du dialogue social, la prévention des conflits et la conti-
nuité du service public dans les transports urbains de voyageurs ;

– de préciser les conditions, limites et plafond d’affectation des sommes du fonds du dialogue 
social de branche ;

– de fixer le montant maximum du fonds de réserve constitué sur les excédents de contribution 
constatés en fin d’exercice conformément aux règles édictées par l’article 3 de l’annexe ou ses 
éventuels avenants à venir de l’accord de branche du 3 décembre 2007 sur le développement du 
dialogue social, la prévention des conflits et la continuité du service public dans les transports 
urbains de voyageurs ;

– de décider d’éventuelles affectations exceptionnelles des sommes du fonds du dialogue social de 
branche non utilisées après constitution du fonds de réserve ;

– de décider, au regard des excédents constatés sur un ou plusieurs exercices comptables, de la 
minoration du taux de la contribution financière appelée auprès des entreprises dans les condi-
tions prévues à l’article 1er de la présente annexe ;

– de placer ou faire placer les sommes du fonds du dialogue social de branche ;

– de compléter et/ou modifier les règles d’affectation et de répartition des sommes du fonds du 
dialogue social en respectant toutefois les conditions et limites fixées à l’article 4 du présent 
accord et aux articles 3 et 5 de la présente annexe ;
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– de proposer à la commission paritaire nationale toute modification de l’annexe « Financement 
du dialogue social de branche » de l’accord de branche du 3 décembre 2007 sur le développe-
ment du dialogue social, la prévention des conflits et la continuité du service public dans les 
transports urbains de voyageurs.

Article 2.3.3

Modalités des délibérations

Le conseil d’administration ne peut valablement délibérer que si la moitié au moins des membres 
de chacun des collèges, l’un patronal et l’autre des organisations syndicales, est présente ou repré-
sentée.

Les décisions du conseil d’administration donnent lieu à un vote par collège. Elles sont adoptées 
si, dans chacun des deux collèges, elles ont recueilli la majorité des voix des membres présents ou 
représentés.

S’il y a désaccord entre les deux collèges, la décision est prise à la majorité des 2/3 par vote indivi-
duel des administrateurs présents ou représentés.

Article 3

Règles d’affectation des sommes du fonds du dialogue social de branche

Article 3.1

Principes

Les sommes collectées seront exclusivement consacrées au dialogue social de la branche des trans-
ports urbains de voyageurs.

Toutes les sommes seront versées par l’association sur remise de documents justificatifs : une fac-
ture correspondante, un bulletin de salaire, une note d’honoraires, un justificatif de frais, une attes-
tation, tout document officiel valant justificatifs.

Tous les paiements effectués par l’association se feront conformément à l’article 5 de la présente 
annexe et dans les conditions, limites et plafond fixés par les délibérations du conseil d’administra-
tion de l’association.

Les décisions de paiement de l’association ne sauraient en aucun cas concerner des dépenses réali-
sées antérieurement à la date de la première collecte.

Une adhésion au présent accord de branche ne saurait donner lieu à des versements rétroactifs à la 
date officielle de l’adhésion.

Article 3.2

Postes d’affectation des sommes du fonds du dialogue social de branche

Les sommes collectées au titre du dialogue social de la branche seront utilisées notamment aux 
fins et dans les conditions suivantes :

Détachement de salariés en qualité de « chargé du dialogue social de branche »

Indépendamment des dispositions de l’article 13 de la CCNTU qui demeurent, les parties signa-
taires ont décidé de créer par la présente annexe la fonction de « chargé du dialogue social de la 
branche transports urbains de voyageurs » dont les règles de détachement sont déterminées ci-après. 
Ces règles ne se cumulent pas avec celles de l’article 13 de la CCNTU.

Une organisation syndicale représentative dans la branche pourra demander le détachement à 
temps plein ou à temps partiel auprès d’elle d’un ou plusieurs salariés d’entreprises entrant dans le 
champ d’application de la convention collective des transports urbains de voyageurs, en qualité de 
« chargé du dialogue social de la branche transports urbains de voyageurs ».
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Le nombre maximum de « chargés du dialogue social » dont pourront bénéficier les organisations 
syndicales représentatives et le volume annuel minimum d’heures de détachement des chargés du 
dialogue social seront fixés par le conseil d’administration de l’association.

Les chargés du dialogue social de branche auront notamment pour fonctions :

– de participer à la négociation de branche et aux instances paritaires de branche : commissions 
paritaires nationales, commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation, commis-
sion paritaire de suivi des questions de sécurité, observatoire prospectif des métiers, des quali-
fications et des compétences, groupes de travail paritaires, dans la limite des sièges disponibles 
dans les différentes instances.

Les représentants des organisations syndicales en commission paritaire nationale privilégie-
ront une représentation par des « chargés du dialogue social » ;

– d’être membre de l’observatoire paritaire de la négociation collective et du dialogue social 
(ONDS), du conseil d’administration de l’association de gestion des fonds du dialogue social 
de branche, ainsi que de la commission paritaire nationale de validation des accords (CPNV), 
dans la limite des sièges disponibles dans ces instances. Les membres syndicaux de l’ONDS, du 
conseil d’administration de l’association de gestion des fonds du dialogue social de branche, et 
de la CPNV, doivent nécessairement avoir le statut de « chargé du dialogue social » ;

– plus généralement, d’exercer leurs fonctions dans le cadre du dialogue social de la branche. Les 
chargés du dialogue social n’ont pas vocation à se substituer aux représentants du personnel 
des entreprises.

Les chargés du dialogue social qui n’exercent pas exclusivement leur activité au titre du transport 
public urbain ne pourront bénéficier des financements prévus par la présente annexe qu’au prorata 
de leur activité pour le transport urbain.

Les chargés du dialogue social bénéficient des dispositions des articles  L. 2421-3, L. 2411-5, 
L. 2421-9 du code du travail dans les mêmes conditions que la protection accordée aux délégués du 
personnel.

Lorsqu’une convention de détachement est signée entre l’organisation syndicale représentative et 
l’entreprise de la branche détachant un salarié, une copie sera adressée à l’association de gestion du 
fonds du dialogue social.

L’organisation syndicale représentative dans la branche pourra obtenir auprès de l’association le 
remboursement des sommes qu’elle consacre à la rémunération du ou des chargés du dialogue social 
détachés auprès d’elle, sur présentation des pièces justificatives, notamment la facture qu’établit 
l’entreprise détachant le salarié à l’organisation syndicale représentative.

Les moyens alloués ne pourront être utilisés que pour le détachement de salariés d’une entreprise 
relevant de la convention collective des transports urbains de voyageurs. Par ailleurs, le détachement 
aura pour seul objet le dialogue social et la négociation de la branche des transports urbains de voya-
geurs.

Le ou les salariés ainsi détachés conservent leur qualification ainsi que leurs droits à l’ancienneté.

A l’issue de leur détachement, les salariés ainsi détachés retrouvent leur précédent emploi ou un 
emploi similaire assorti d’une rémunération équivalente.

Dépenses spécifiques des chargés du dialogue social de branche

Les organisations syndicales représentatives dans la branche pourront obtenir sur justificatifs, dans 
les conditions, limites et plafonds prévus par les délibérations du conseil d’administration de l’asso-
ciation, le remboursement des frais exposés par les chargés du dialogue social de la branche pour les 
besoins de leur mission (transport, hébergement, repas…).
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Concernant les frais d’hébergement, de transport et de repas, les frais admissibles au rembour-
sement de l’association s’entendent exclusivement des frais engagés dans le cadre de déplacements 
professionnels des chargés du dialogue social pour leur activité au titre du dialogue social de branche 
du transport urbain.

Sont donc notamment exclus des frais pris en charge par l’association les frais liés à une mission 
qui n’est pas exclusivement liée au dialogue social de branche du transport urbain ainsi que les frais 
correspondant à une résidence habituelle.

Autres frais de fonctionnement des chargés du dialogue social

Les organisations syndicales représentatives dans la branche pourront obtenir sur justificatifs et 
dans les conditions, limites et plafonds fixés par les délibérations du conseil d’administration de 
l’association, le remboursement d’autres frais de fonctionnement liés au dialogue social de branche 
pour leurs chargés du dialogue social.

Ces frais de fonctionnement seront imputables, pour chacune des organisations syndicales repré-
sentatives, dans la limite de 5 % du budget qui leur est dévolu pour l’année considérée. Le conseil 
d’administration de l’association pourra décider, en plus du plafonnement ci-dessus, d’un plafon-
nement en montant financier de ces frais imputables par les organisations syndicales représentatives 
sur le budget qui leur est dévolu.

Il s’agit notamment de :
– remboursement des dépenses de location de bureaux, notamment dans le cas d’une location 

par l’organisation syndicale spécifique « transport urbain » à sa confédération, dans la mesure 
où ces bureaux sont exclusivement affectés aux activités de la branche des transports urbains de 
voyageurs ;

– remboursement de dépenses liées à l’ameublement et à l’aménagement de ces bureaux ;
– remboursement de frais de secrétariat et de comptabilité.

Le conseil d’administration de l’association déterminera le cas échéant, au-delà des possibilités de 
remboursement des dépenses ci-dessus, les autres frais de fonctionnement des chargés du dialogue 
social de branche éligibles au remboursement de l’association.

Moyens matériels : documentation, bureautique, informatique

Les organisations syndicales représentatives dans la branche pourront obtenir sur justificatifs et 
dans les conditions, limites et plafonds fixés par les délibérations du conseil d’administration de 
l’association, le remboursement des dépenses de documentation, bureautique et informatique de 
leurs représentants membres d’une des institutions paritaires de la branche suivantes : commission 
paritaire nationale, commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle, 
commission sécurité, observatoire paritaire de la négociation collective et du dialogue social, com-
mission paritaire nationale de validation des accords.

Frais de participation aux réunions paritaire de branche

Les entreprises de la branche dont un ou des salariés non détachés participeront à une réunion 
de la commission paritaire nationale, commission paritaire nationale de l’emploi et de la forma-
tion professionnelle, commission sécurité seront remboursées sur justificatifs des sommes prises en 
charge au titre de l’article 12.2 de la CCNTU tel que modifié par l’article 5 du présent accord.

Frais de fonctionnement de l’observatoire paritaire de la négociation collective 
et du dialogue social

L’activité de l’observatoire paritaire de la négociation collective et du dialogue social, nouvelle 
instance paritaire créée par le présent accord, nécessitera outre les temps de réunion, des temps de 
préparation, de secrétariat, des préparations et suivis d’enquêtes, des moyens d’information et de 
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communication ou autres études et travaux décidés par les membres de l’observatoire ou la commis-
sion paritaire nationale.

A cette fin, lesdits frais de fonctionnement ou dépenses liés au dialogue social et à la négociation 
collective seront pris en charge par l’association sur justificatifs, dans les conditions, limites et pla-
fonds fixés par les délibérations du conseil d’administration de l’association.

A ce titre, l’UTP pourra se faire rembourser forfaitairement, dans les conditions, limites et pla-
fonds fixés par les délibérations du conseil d’administration de l’association, les frais correspondant 
aux rémunérations et charges sociales des salariés assurant le secrétariat, la préparation et le suivi de 
l’observatoire paritaire de la négociation collective et du dialogue social.

Frais de fonctionnement de l’association de gestion du fonds du dialogue social de branche

Les frais de fonctionnement de l’association de gestion du fonds du dialogue social de branche 
seront pris en charge dans les conditions, limites et plafonds fixés par délibération du conseil d’ad-
ministration de l’association.

Il s’agit notamment :

– des frais de comptabilité et honoraires d’expertise comptable pour le contrôle des comptes ;

– des frais de secrétariat ;

– des frais de la collecte et de la gestion des fonds du dialogue social de branche ;

– des frais de la structure associative ;

– des remboursements des frais des administrateurs pour les réunions du conseil d’administra-
tion de l’association (transport, repas et hébergement) ainsi que des éventuels frais supplé-
mentaires et spécifiques des président, vice-président, trésorier et trésorier adjoint et de tout 
autre administrateur à qui une mission spécifique aura été confiée par le conseil d’administra-
tion pour les temps de préparation des réunions du conseil d’administration et les divers frais 
(transport, hébergement, repas, bureautique, informatique, documentation…) ;

– des temps de présence et frais de transport, hébergement et nourriture des administrateurs, 
justifiés pour les réunions du conseil d’administration de l’association dans les conditions et 
limites fixées par délibération du conseil d’administration de l’association ;

– des éventuels frais de factures de mise à disposition de personnel à l’association.

Excédents éventuels du fonds du dialogue social de branche

Les excédents constatés à la fin de chaque exercice seront affectés à un fonds de réserve dont le 
montant maximum sera fixé par le conseil d’administration de l’association sur proposition du tré-
sorier et trésorier adjoint, après avis du comptable.

Si les excédents venaient à dépasser le montant maximum du fonds de réserve, le conseil d’ad-
ministration de l’association décidera de leur affectation. Il pourra décider du report des sommes 
excédentaires sur l’exercice suivant et, en plus des affectations mentionnées ci-dessus, d’affecter les 
sommes excédentaires à tout projet dont l’objet est lié au dialogue social de branche, tel le finance-
ment d’études, de recherches, de participation des membres de l’association et de l’observatoire de 
la négociation collective et du dialogue social créé par le présent accord à des formations, colloques, 
ou toute manifestation liée au dialogue social de la branche.

Le conseil d’administration de l’association peut décider d’un report, sur leur budget de l’année 
suivante, des sommes non dépensées par les organisations syndicales, dans la limite de 5 % du bud-
get qui leur est dévolu l’année considérée. Pour les sommes non dépensées correspondant à l’exer-
cice 2011, le conseil d’administration de l’association pourra décider de ces reports sans être tenu 
par cette limite.
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Une fraction de l’excédent pourra également être destinée à permettre à l’association d’assurer la 
participation, la communication, l’information, le suivi et le développement des actions menées 
paritairement dans la branche.

Cette affectation de l’excédent de contribution ne pourra être utilisée que pour les besoins du 
dialogue social de branche.

Les postes d’affectation prévus à la présente annexe pourront être complétés ou modifiés par 
délibération du conseil d’administration de l’association de gestion du fonds du dialogue social de 
branche.

Article 4

Collecte de la contribution financière des entreprises

La contribution visée à l’article 1er de la présente annexe à la charge des entreprises soumises à la 
CCNTU pourra être collectée par l’association ou un tiers conformément aux dispositions du pré-
sent accord, des statuts de l’association ainsi que des délibérations du conseil d’administration. La 
désignation d’un tiers collecteur se fera par le conseil d’administration de l’association.

Une convention de recouvrement sera alors signée entre l’association de gestion du fonds du dia-
logue social et l’organisme choisi.

Le recouvrement est fait pour le compte de l’association.

Ce recouvrement devra être distinct des autres contributions collectées par l’organisme sélec-
tionné.

Cet organisme tiendra une comptabilité distincte de celle tenue pour les autres domaines de l’or-
ganisme collecteur.

L’organisme collecteur fournira annuellement et sur demande à l’association la liste des entreprises 
collectées, le montant exact de la collecte, tous documents, y compris comptables relatifs à ladite 
collecte.

Article 5

Répartition du fonds du dialogue social

Dans le respect de l’accord de branche du 3 décembre 2007 sur le développement du dialogue 
social, la prévention des conflits et la continuité du service public dans les transports urbains de 
voyageurs, de la présente annexe ainsi que des modalités, limites et plafonds fixés par les délibéra-
tions du conseil d’administration de l’association, la contribution entre les différents postes d’affec-
tation définie à l’article 3 de la présente annexe sera répartie comme suit :

– 80 % du montant total de la contribution des entreprises de la branche sera utilisé pour la prise 
en charge des quatre premiers postes d’affectation prévus à l’article 3.2 de la présente annexe :
– détachement de salariés en qualité de « chargé du dialogue social de branche » ;
– dépenses spécifiques des chargés du dialogue social de branche ;
– autres frais de fonctionnement des chargés du dialogue social de branche ;
– moyens matériels : documentation, bureautique, informatique.

Ce budget de 80  % sera réparti entre les organisations syndicales représentatives dans la 
branche dans les conditions suivantes :
– 15 % de ce budget sera réparti à parts égales entre l’ensemble des organisations syndicales 

représentatives dans la branche dans la limite du détachement d’un salarié à mi-temps. La 
somme ainsi déterminée par organisation syndicale constituera une somme maximale dont 
pourra bénéficier l’organisation syndicale sur justificatifs ;

– 85 % de ce budget sera ensuite réparti entre les organisations syndicales représentatives dans 
la branche en proportion de leur influence en nombre de délégués du personnel titulaires élus.
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Conformément à l’article 3.3 du présent accord, l’observatoire de la négociation collective et 
du dialogue social déterminera l’influence desdites organisations sur la base du nombre de délé-
gués du personnel titulaires élus par organisation.

En tout état de cause, le conseil d’administration de l’association de gestion du fonds du dia-
logue social de branche ne pourra décider de minorer la part des 80 % ;

– 20 % du montant total de la contribution des entreprises de la branche sera utilisé pour les 
autres postes d’affectation :
– le remboursement des frais afférents aux réunions paritaires des salariés non détachés dans les 

conditions fixées à l’article 12.2 de la CCNTU, modifié par l’article 5 du présent accord ;
– les frais de fonctionnement de l’observatoire paritaire de la négociation collective et du dia-

logue social ;
– les frais de fonctionnement de l’association de gestion du fonds du dialogue social de branche.

Le conseil d’administration de l’association de gestion du fonds du dialogue social de branche 
peut décider de modifier la répartition ci-dessus, uniquement pendant la période où il fixe la contri-
bution des entreprises à un pourcentage inférieur à 0,08 % de leur masse salariale brute.

Dans cette hypothèse, il peut majorer la part de la contribution utilisée pour la prise en charge des 
quatre premiers postes d’affectation prévus à l’article 3.2, et minorer en conséquence le montant de 
la contribution utilisé pour les autres postes d’affectation.

En tout état de cause, le conseil d’administration de l’association de gestion du fonds du dialogue 
social de branche ne pourra en aucun cas décider de porter la contribution utilisée pour la prise en 
charge des quatre premiers postes d’affectation prévus à l’article 3.2 à plus de 85 % du montant 
total de la contribution des entreprises, ni minorer en conséquence la part utilisée pour les autres 
postes d’affectation en deçà de 15 % du montant total de la contribution des entreprises.

Il est rappelé que cette modification de la répartition n’est possible que si la cotisation des entre-
prises est inférieure à 0,08 % de leur masse salariale brute.

Article 6

Statuts de l’association de gestion du fonds du dialogue social de branche

Les statuts de l’association de gestion du fonds du dialogue social de branche seront mis en confor-
mité avec la présente annexe lors du conseil d’administration de l’association qui suit sa signature.
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Brochure n° 3281

Convention collective nationale

IDCC : 1821. – FABRICATION DU VERRE À LA MAIN 
SEMI-AUTOMATIQUE ET MIXTE

ACCORD DU 17 MARS 2016 

relatif aux salaires minima 2016
NOR : ASET1650531M

IDCC : 1821

Entre :

La FCVMM,

D’une part, et

La FNTVC CGT ;

La FCMTE-CFTC ;

La fédéchimie CGT-FO ;

La fédération chimie CFE-CGC ;

La FCE CFDT ;

L’UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Salaires minima garantis (SMG)

Il est entendu qu’aucun salarié n’est classé au coefficient 100, et qu’aucun salaire ne peut être en 
dessous du Smic.

La valeur du SMG au coefficient 115 est fixée à 1479,16 €.

Une hausse de 0,9 % par rapport à l’accord du 30 juin 2015 est appliquée sur l’ensemble des coef-
ficients.

Les parties se sont mises d’accord pour l’application des valeurs suivantes :

(En euros.)

COEFFICIENT SMG MENSUEL

100 1 466,62

115 1 479,16

125 1 485,48

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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COEFFICIENT SMG MENSUEL

135 1 498,48

145 1 516,82

160 1 544,32

175 1 572,05

190 1 599,31

205 1 626,82

220 1 654,33

230 1 672,65

245 1 798,38

260 1 930,63

275 2 062,89

290 2 195,15

315 2 415,57

330 2 670,18

345 3 102,48

385 3 167,51

440 3 379,91

490 3 765,52

550 4 193,80

660 4 900,84

770 5 607,80

880 6 314,81

Article 2

Egalité professionnelle

Il est rappelé que les partenaires sociaux ont conclu, le 6 juillet 2012, un accord de branche sur 
l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes. En application de cet accord, la branche 
examine annuellement, lors de la CPNE, les données statistiques relatives à l’égalité entre les 
hommes et les femmes dans l’objectif d’assurer l’égalité dans tous les aspects de la vie profession-
nelle.

Les employeurs doivent notamment assurer, pour un même travail ou pour un travail de valeur 
égale et à ancienneté égale, l’égalité de rémunération entre les hommes et les femmes.

Le respect de ce principe constitue un élément essentiel de la dynamique de l’égalité profession-
nelle et de la mixité des emplois dans les entreprises.

Article 3

Salaire minimum professionnel

Le SMP horaire au coefficient 100 est fixé à 4,06 €, soit une augmentation de 0,6 % par rapport 
à l’accord du 30 novembre 2015.
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Pour trouver le SMP horaire d’une position hiérarchique donnée, il convient de multiplier le SMP 
horaire du coefficient 100 par le coefficient de la position hiérarchique en question divisé par 100.

Le SMP mensuel équivaut au SMP horaire multiplié par 151,67 heures.

Cela donne les valeurs suivantes :

(En euros.)

COEFFICIENT SMP HORAIRE SMP MENSUEL

100 4,06

115 4,67 708,89

125 5,08 770,53

135 5,49 832,17

145 5,89 893,81

160 6,50 986,28

175 7,11 1 078,74

190 7,72 1 171,20

205 8,33 1 263,67

220 8,94 1 356,13

230 9,35 1 417,77

245 9,96 1 510,24

260 10,57 1 602,70

275 11,18 1 695,16

290 11,79 1 787,63

315 12,80 1 941,73

330 13,41 2 034,20

345 14,02 2 126,66

385 15,65 2 373,23

440 17,88 2 712,26

490 19,91 3 020,47

550 22,35 3 390,33

660 26,82 4 068,39

770 31,29 4 746,46

880 35,77 5 424,52

Article 4

Caractère normatif du présent accord et extension de celui-ci

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il ne peut être dérogé, dans un sens défavorable au salarié, à l’une des présentes dispositions.

Les présentes dispositions entreront en vigueur le 1er  jour du mois civil suivant la parution au 
Journal officiel de l’arrêté d’extension.
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Article 5

Dépôt et publicité

Le présent accord sera déposé en deux exemplaires à la direction générale du travail au service des 
relations et conditions de travail, conformément aux dispositions des articles L. 2231-5 et D.2231-2 
du nouveau code du travail.

Un exemplaire sera remis au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 17 mars 2016.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3179

Convention collective nationale

IDCC : 1534. – ENTREPRISES DE L’INDUSTRIE 
ET DES COMMERCES EN GROS DES VIANDES

AVENANT N° 84 DU 18 FÉVRIER 2016 
relatif à la revalorisation des salaires au 1ER février 2016

NOR : ASET1650523M
IDCC : 1534

Entre :

La FNICGV ;

La CNTF ;

La FNEAP ;

Le SYNAFAVIA ;

Culture viande,

D’une part, et

La FGTA FO ;

La FNA CFE-CGC ;

La FGA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord est applicable aux entreprises entrant dans le champ d’application de la conven-
tion collective nationale des entreprises de l’industrie et des commerces en gros des viandes.

Article 2

Revalorisation du salaire de base mensuel minimum au 1er février 2016

La nouvelle grille s’établit comme suit :

(En euros.)

NIVEAU ECHELON 1 ECHELON 2 ECHELON 3

Ouvriers, employés

I 1 487 1 516 1 547

II 1 547 1 577 1 608

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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NIVEAU ECHELON 1 ECHELON 2 ECHELON 3

III 1 610 1 641 1 674

IV 1 705 1 739 1 773

TAM

IV 1 719 1 789 1 863

V 1 977 2 056 2 136

VI 2 281 2 372 2 461

Cadres

VII 2 794 3 099 3 160

VIII 3 777 4 079 4 405

IX 4 766 5 146 5 559

Article 3

Dépôt et extension

Dès lors qu’il n’aura pas fait l’objet d’une opposition régulièrement exercée par une ou plusieurs 
organisations syndicales de salariés reconnues représentatives dans la convention collective nationale 
des entreprises de l’industrie et des commerces en gros des viandes, dans les conditions législatives et 
réglementaires en vigueur, le présent avenant fera l’objet d’un dépôt auprès de la direction générale 
du travail du ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 
en application des dispositions prévues aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail.

Le  présent avenant fera l’objet d’une demande d’extension dans les conditions fixées aux 
articles L. 2261-24 et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 18 février 2016.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3179

Convention collective nationale

IDCC : 1534. – ENTREPRISES DE L’INDUSTRIE 
ET DES COMMERCES EN GROS DES VIANDES

AVENANT N° 85 DU 18 FÉVRIER 2016 

relatif au régime de prévoyance

NOR : ASET1650525M
IDCC : 1534

Préambule

Les partenaires sociaux de la convention collective nationale n° 3179 des entreprises de l’industrie 
et des commerces en gros des viandes se sont réunis afin d’étudier les comptes de résultat du régime 
et sont convenus d’apporter les modifications suivantes, nécessaires pour le maintien de l’équilibre 
financier du régime.

Article 1er

Champ d’application

Le  présent avenant est applicable aux entreprises entrant dans le champ d’application de la 
convention collective nationale des entreprises de l’industrie et des commerces en gros des viandes.

Article 2

Objet du présent avenant

Le présent avenant modifie l’article 11 de l’avenant n° 80 relatif au régime de prévoyance du 
17 janvier 2012.

Les autres dispositions de l’avenant n° 80 susvisé ne sont pas modifiées.

Article 3

Modification de l’article 11 de l’avenant n° 80 relatif au régime de prévoyance

L’article 11 « Cotisations et répartitions » est modifié et remplacé comme suit :

« Les taux de cotisation sont fixés comme suit :
– décès toute cause = 0,24 % du salaire de référence ;
– rente éducation = 0,14 % du salaire de référence ;
– longue maladie = 0,32 % du salaire de référence ;
– invalidité = 0,49 % du salaire de référence ;
– inaptitude partielle d’origine professionnelle ou non professionnelle = 0,20 % du salaire de réfé-

rence ;
– inaptitude totale d’origine professionnelle ou non professionnelle = 0,11 % du salaire de réfé-

rence.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social
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Les cotisations sont assises sur le salaire mensuel brut de référence, plafonné à la tranche B.

Les cotisations sont réparties à raison de 60 % à la charge de l’employeur et 40 % à la charge des 
salariés. »

Article 4

Date d’effet

Le présent avenant prend effet au 1er avril 2016.

Article 5

Durée et modalités de révision et de dénonciation

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Chaque partie signataire peut demander à tout moment la révision totale ou partielle du pré-
sent avenant. Toute demande de révision devra être portée, par lettre recommandée ou par voie 
électronique avec avis de réception, à la connaissance des autres parties contractantes ; elle devra 
comporter l’indication des points dont la révision est demandée et des propositions formulées en 
remplacement.

L’avenant pourra également être dénoncé par l’une des parties signataires, moyennant le respect 
d’un préavis de 3 mois dans les conditions prévues par les dispositions légales.

Article 6

Dépôt et extension

Les parties signataires du présent avenant conviennent de demander son extension, Culture viande 
étant chargé des formalités de dépôt et de demande d’extension dans les conditions prévues par les 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail.

Fait à Paris, le 18 février 2016.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

Culture viande ;

SYNAFAVIA ;

CNTF ;

FNICGV ;

FNEAP.

Syndicats de salariés :

FNAA CFE-CGC ;

FGA CFDT ;

CSFV CFTC ;

FGTA FO.
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Convention collective

IDCC : 9831. – EXPLOITATIONS AGRICOLES 
(Var) 

(6 juillet 1972) 
(Etendue par arrêté du 31 juillet 1973, 
Journal officiel du 30 septembre 1973)

AVENANT N° 117 DU 27 OCTOBRE 2015 

(Révision totale de la convention)
NOR : AGRS1697106M

IDCC : 9831

Entre :

La FDSEA du Var ;

La FDCUMA du Var,

D’une part, et

La FGA CFDT ;

La FGTA FO ;

La CFTC-Agri ;

Le SNCEA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :
Article 1er

Modification du titre de la convention collective

Le nouveau titre de la convention collective est le suivant :

« Convention collective des exploitations et entreprises de la production agricole du Var ».

Article 2

Révision totale de la convention collective

Les dispositions de la convention collective sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes :

« Chapitre Ier

Dispositions relatives à l’application de la convention collective

Article 1.1

Champ d’application professionnel et territorial

La présente convention détermine les rapports entre les employeurs et les salariés, y compris les 
apprentis :

– des exploitations agricoles de cultures et d’élevages de quelque nature qu’elles soient, à l’excep-
tion des activités d’accouvage, d’aquaculture, de conchyliculture ;

ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt
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– des établissements de toute nature, dirigés par l’exploitant agricole, en vue de la transforma-
tion, du conditionnement et de la commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités 
constituent le prolongement de l’acte de production, ou des structures d’accueil touristique, 
situées sur l’exploitation ou dans les locaux de celle-ci, notamment d’hébergement et de restau-
ration ;

– des coopératives d’utilisation de matériel agricole (CUMA).

La présente convention collective est applicable à l’ensemble des exploitations et entreprises agri-
coles dont le siège social est situé sur le département du Var.

Article 1.2

Modalités d’application

Dans toutes les exploitations comprises dans le champ d’application de la présente convention 
collective, les dispositions de cette convention s’imposent, sauf dispositions plus favorables prévues 
dans le contrat de travail.

Toutefois, il ne peut y avoir cumul ou double emploi entre les dispositions reconnues par la pré-
sente convention collective et celles accordées pour le même objet par un usage, un accord d’entre-
prise ou le contrat de travail. C’est toujours la disposition la plus favorable au salarié qui s’applique.

Article 1.3

Durée

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée.

Article 1.4

Révision

Les organisations d’employeurs ou de salariés représentatives peuvent, conformément au code du 
travail, demander la révision des articles de la présente convention, en adressant par lettre recom-
mandée avec avis de réception aux autres organisations syndicales de salariés et d’employeurs, avec 
copie aux services compétents de l’Etat, un courrier comportant l’indication des articles concernés 
et une proposition de nouvelle rédaction. La commission paritaire ou la commission mixte se réunit 
dans un délai de 2 mois.

Article 1.5

Dénonciation

Les organisations d’employeurs ou de salariés peuvent, conformément au code du travail, dénon-
cer la présente convention, en informant par lettre recommandée avec avis de réception les autres 
organisations syndicales de salariés et d’employeurs, les services compétents de l’Etat et en joignant 
leurs nouvelles propositions. La commission paritaire ou la commission mixte se réunit dans un 
délai de 2 mois.

La présente convention collective continue de produire ses effets pendant une période de 12 mois 
à compter de l’expiration du délai de préavis de 2 mois, sauf conclusion d’un nouvel accord.

Article 1.6

Négociations, participation et indemnisation

Toutes les organisations syndicales représentatives des salariés ou des employeurs entrant dans le 
champ d’application de la présente convention collective sont invitées aux réunions de négociation.

Les thèmes de négociation obligatoires déterminés par les articles L. 2241-1 et suivants du code 
du travail sont traités en respectant les échéances annuelles, triennales et quinquennales.
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Chaque année, les organisations syndicales représentatives des salariés et des employeurs négo-
cient sur les salaires, à une date fixée d’un commun accord, dans les 3 mois suivant l’évolution du 
Smic. Cette négociation fait au préalable l’objet d’un examen par les parties de l’évolution écono-
mique et de la situation de l’emploi par types de production, ainsi que de l’évolution des salaires 
effectifs moyens, hors Smic, par catégories professionnelles au regard des salaires minima de la grille. 
Ces négociations prennent en compte les thèmes de négociation proposés par les organisations syn-
dicales de salariés représentatives et par les organisations d’employeurs, ainsi que l’objectif d’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes.

A cet effet, la partie patronale remet un rapport aux organisations syndicales représentatives 
entrant dans le champ d’application de la présente convention collective 15 jours avant la négo-
ciation annuelle obligatoire des salaires et fournit les informations nécessaires pour permettre de 
négocier en toute connaissance de cause.

Les conditions de participation à la négociation, le droit de s’absenter pour les salariés en activité 
et l’indemnisation des représentants des salariés se font conformément aux dispositions de l’accord 
national modifié du 21 janvier 1992, relatif à l’organisation de la négociation collective en agriculture.

L’employeur permet au salarié qui présente la convocation à la commission de disposer du temps 
nécessaire pour participer aux négociations départementales.

Article 1.7

Commission paritaire d’interprétation

Il est institué une commission paritaire d’interprétation dont le rôle est de donner un avis sur le 
sens de dispositions de la présente convention posant un problème d’interprétation, lors de leur 
application.

Cette commission est constituée de deux représentants de chacune des organisations syndicales de 
salariés représentatives dans le champ d’application de la présente convention et d’un nombre égal 
de représentants des organisations d’employeurs.

La commission paritaire d’interprétation se réunit à la demande d’une des organisations syndi-
cales de salariés représentatives et/ou d’organisations d’employeurs dans le délai de 1 mois à comp-
ter de la date de réception de la demande écrite et adressée à chacune des autres organisations. Les 
services compétents de l’Etat seront invités à la commission paritaire d’interprétation.

Cette commission est présidée alternativement à chaque réunion par un représentant employeurs 
et par un représentant salariés. Deux organisations de salariés, au moins, doivent être présentes.

Lorsqu’un avis est émis, il doit être validé à la majorité des voix, chaque partie (la partie employeurs 
et la partie salariés) disposant du même nombre de voix. Pour égaliser les voix de chaque partie, la 
règle suivante est appliquée :

Chaque partie dispose au total d’un nombre de voix égal au produit (nombre de présents ou 
représentés de la partie employeurs) × (nombre de présents ou représentés de la partie salariés). 
Le résultat de ce produit est divisé par le nombre de présents ou représentés dans chaque partie, 
pour déterminer le nombre de voix attribué à chaque personne de chaque partie. Ainsi, chaque 
personne dispose d’un nombre de voix égal au nombre de personnes présentes ou représentées de la 
partie à laquelle elle n’appartient pas.

Exemple : 4 employeurs présents ou représentés et 6 salariés présents ou représentés. Chaque par-
tie dispose de 4 × 6 = 24 voix, où chaque employeur a 6 voix et chaque salarié a 4 voix.

Article 1.8

Commission paritaire mixte de conciliation

Il est institué une commission paritaire mixte de conciliation chargée d’examiner les différends nés 
de l’interprétation ou de l’application de la présente convention collective et d’effectuer une tentative 
de conciliation selon la procédure définie aux articles L. 2522-2 et suivants du code du travail.
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La commission paritaire mixte de conciliation est saisie par lettre recommandée avec avis de 
réception par la ou les parties au conflit, précisant les motifs de la demande et en joignant toutes les 
pièces utiles au dossier aux services compétents de l’Etat. La commission se réunit dans le délai de 
1 mois à compter de la date de réception de la demande.

Cette commission est constituée de deux représentants de chacune des organisations syndicales de 
salariés représentatives dans le champ d’application de la présente convention et d’un nombre égal 
de représentants des organisations d’employeurs. Deux organisations de salariés, au moins, doivent 
être présentes. Elle est présidée par un représentant des services compétents de l’Etat.

Les conflits collectifs nés à l’occasion de l’exécution, la révision ou la dénonciation de la présente 
convention peuvent être portés devant la commission paritaire mixte de conciliation ou être soumis 
directement à la procédure de médiation, prévue par les articles L. 2523-1 et suivants du code du 
travail, à la demande écrite et motivée de l’une des parties.

Article 1.9

Date d’entrée en vigueur

La présente convention collective entrera en vigueur au premier jour du trimestre civil suivant 
la parution de son arrêté d’extension au Journal officiel, sauf dispositions énoncées à l’article 10.5, 
pour lesquelles les parties ont prévu dans le corps de la convention collective une disposition spéci-
fique de mise en œuvre.

Article 1.10

Dépôt, extension de la convention

La présente convention, régulièrement signée, est notifiée à chacune des organisations représenta-
tives et déposée à l’unité territoriale 83 de la DIRECCTE PACA ainsi qu’aux greffes des conseils de 
prud’hommes.

Une fois le délai d’opposition expiré et à condition qu’il n’y ait pas d’opposition majoritaire, les 
parties signataires demandent l’extension de la présente convention à toutes les exploitations et 
entreprises agricoles entrant dans son champ d’application.

Chapitre II

Droits individuels et collectifs. – Représentation du personnel

Article 2.1

Liberté d’expression, liberté syndicale

Les salariés bénéficient d’un droit à l’expression directe et collective sur le contenu, les condi-
tions d’exercice et l’organisation de leur travail. Ce droit s’exerce dans les conditions prévues par les 
articles L. 2281-1 et suivants du code du travail.

Les employeurs reconnaissent le droit pour tous les salariés d’adhérer librement à un syndicat. 
Pour tout salarié qui souhaite bénéficier d’un congé de formation économique et sociale et d’une 
formation syndicale, il sera fait application des articles L. 3142-7 et suivants et R. 3142-1 et suivants 
du code du travail. Le nombre de jours de congés de formation est régi par les articles L. 3142-9 et 
suivants du code du travail.

Par ailleurs, sur demande écrite de son organisation syndicale présentée 5  jours ouvrables à 
l’avance, l’employeur pourra accorder au salarié, pour assister aux congrès et assemblées statutaires 
de son organisation, un congé sans solde ou une autorisation d’absence, qui pourra être récupérée 
par accord entre les parties, sous réserve de l’application des dispositions relatives aux aménage-
ments du temps de travail et aux durées de travail, notamment aux heures supplémentaires.



CC 2016/19� 163

Article 2.2

Principe de non-discrimination

Les employeurs et/ou leurs représentants s’engagent à respecter le principe de non-discrimination. 
Aucune personne ne peut être écartée d’une procédure de recrutement ou de l’accès à un stage ou 
à une période de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié, ou faire 
l’objet d’une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, 
de mesures d’intéressement, de formation, de reclassement, d’affectation, de qualification, de classi-
fication, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat, en raison de 
son origine, de son sexe, de ses mœurs, de son orientation sexuelle ou identité sexuelle, de son âge, 
de sa situation de famille ou de sa grossesse, de ses caractéristiques génétiques, de son appartenance 
ou non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une race, de ses opinions 
politiques, de ses activités syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, de son apparence 
physique, de son nom de famille, de son lieu de résidence ou en raison de son état de santé ou de 
son handicap.

Les salariés respecteront les mêmes principes de non-discrimination dans le travail. D’une manière 
générale, il est fait application des articles L. 1132-1 et suivants du code du travail.

Les partenaires sociaux rappellent les dispositions et préconisations de l’accord national du 
27 novembre 2009 sur la diversité en agriculture et y adhèrent.

Article 2.3

Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes

L’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes est garantie conformément aux disposi-
tions légales. Les femmes se voient attribuer dans les mêmes conditions que les hommes relevant 
de la même catégorie professionnelle la classification et la rémunération prévues par la présente 
convention et bénéficient des mêmes conditions de travail, de formation, de promotion, sans que 
les absences pour maternité et adoption y fassent obstacle, conformément aux dispositions légales.

Les partenaires sociaux rappellent les dispositions et préconisations de l’accord national modifié 
du 29 octobre 2009 sur l’égalité professionnelle et salariale en agriculture et y adhèrent.

D’une manière générale, il est fait application des articles L. 1141-1 et suivants du code du travail.

Article 2.4

Droit syndical

L’exercice du droit syndical est reconnu dans toutes les entreprises dans le respect des droits et 
libertés garantis par la Constitution de la République, en particulier de la liberté individuelle de 
travail, conformément aux articles L. 2141-4 et suivants du code du travail.

Section syndicale. – Chaque syndicat représentatif peut constituer au sein de l’entreprise une sec-
tion syndicale. Les adhérents de chaque section syndicale pourront se réunir une fois par mois dans 
l’enceinte de l’entreprise, en dehors des heures de travail, suivant des modalités qui seront fixées par 
accord avec l’employeur, sous réserve des droits particuliers reconnus aux représentants du person-
nel par le code du travail.

Panneau d’affichage. – Des panneaux réservés à l’affichage des communications syndicales, dis-
tincts des panneaux affectés aux représentants élus du personnel, sont mis à la disposition de chaque 
section syndicale, suivant des modalités fixées par accord avec l’employeur.

Information. – Lors de la conclusion d’un accord d’entreprise, les salariés seront informés de la 
teneur de l’accord.
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Article 2.5

Délégués syndicaux

Chaque syndicat représentatif qui constitue une section syndicale dans les entreprises ou exploita-
tions agricoles qui emploient au moins 50 salariés peut désigner un ou plusieurs délégués syndicaux 
dans les conditions et selon les modalités définies par le code du travail aux articles L. 2143-3 et 
suivants.

Le délégué syndical représente son organisation auprès de l’employeur. Dans les entreprises de 
moins de 50 salariés, un délégué du personnel peut être désigné comme délégué syndical pour la 
durée de son mandat.

Chaque délégué syndical bénéficie, pour l’exercice de sa mission, d’un crédit d’heures confor-
mément aux dispositions légales. Les heures de délégation sont de plein droit considérées comme 
temps de travail et payées à l’échéance normale. Le temps passé pour participer à des réunions qui 
ont lieu à l’initiative de l’employeur n’est pas imputable sur le crédit d’heures.

Article 2.6

Représentants de section syndicale

Les organisations syndicales non représentatives peuvent désigner un représentant de section syn-
dicale dans les conditions des articles L. 2142-1 et suivants du code du travail.

Article 2.7

Délégués du personnel

Conformément aux dispositions légales et réglementaires, il est organisé des élections pour la mise 
en place de délégués du personnel dans toutes les entreprises ou établissements occupant au moins 
11 salariés.

Les conditions d’électorat et d’éligibilité ainsi que le nombre, la durée du mandat et les missions 
des délégués du personnel sont fixés conformément au code du travail.

Les moyens d’action des délégués du personnel pour exercer leurs missions sont définis aux 
articles  L. 2315-1 et suivants du code du travail. Le  crédit d’heures est personnel, il est utilisé 
uniquement pour des activités en relation avec son mandat et ne peut être ni partagé, ni reporté 
d’un mois à l’autre en cas de non-utilisation. Le crédit d’heures est considéré de plein droit comme 
temps de travail et payé comme tel, à l’échéance normale. Le temps passé aux réunions avec l’em-
ployeur prévues à l’article L. 2315-8 du code du travail est payé comme temps de travail et n’est pas 
imputé sur les heures de délégation.

La protection des délégués du personnel est fixée par les dispositions légales.

Article 2.8

Comité d’entreprise et d’établissement

A partir d’un effectif de 50 salariés, calculé selon les dispositions des articles  L. 2322-2 et 
L. 1111-2 et 3 du code du travail, l’employeur doit provoquer des élections du comité d’entreprise, 
conformément aux dispositions légales et réglementaires.

Chaque membre titulaire du comité d’entreprise a droit au nombre de jours de formation prévu à 
l’article L. 2325-44 du code du travail.

Les conditions de mise en place, le nombre, la durée des mandats, le fonctionnement de la déléga-
tion du personnel et le financement du comité d’entreprise sont fixés par les dispositions légales et 
réglementaires des articles L. 2321 et R. 2322 et suivants du code du travail.
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Les partenaires sociaux rappellent que les salariés dont la condition d’ancienneté est remplie béné-
ficient de l’accord national du 4 décembre 2012 sur la mise en place d’un dispositif agricole d’accès 
à des actions sociales et culturelles et création de l’ASCPA.

Article 2.9

Représentation des salariés

Des libertés suffisantes sont accordées aux salariés qui justifient, sur présentation 5 jours ouvrables 
à l’avance, d’une convocation émanant de l’autorité compétente, qu’ils soient appelés à participer 
aux travaux des commissions administratives, contentieuses ou paritaires ou des organismes ins-
titués par un texte législatif ou réglementaire conformément et dans les conditions prévues aux 
articles L. 3142-3 et suivants du code du travail.

En outre, l’accord national modifié sur la durée du travail du 23 décembre 1981 prévoit, dans son 
annexe I, les cas d’absence donnant lieu à maintien de salaire par l’employeur, pour l’exercice de 
différents mandats.

Chapitre III

Dispositions relatives à l’embauche

Article 3.1

Préalables à l’embauche

Il est rappelé que les conditions de recrutement des salariés doivent respecter les principes édictés 
aux articles 2.2 et 2.3.

Le prêt de main-d’œuvre à but lucratif est interdit. Le prêt de main-d’œuvre à but non lucratif est 
encadré par la loi. Se référer aux articles L. 8241-1 et 2 du code du travail.

L’emploi de salariés étrangers peut, selon leur nationalité, être subordonné à autorisation de l’ad-
ministration : il est interdit d’embaucher une personne étrangère non autorisée à travailler sur le 
territoire national.

Lorsque le chef d’entreprise décide de recourir à la prestation de services, ou à une entreprise de 
travail temporaire, que l’entreprise soit établie en France ou à l’étranger, il devra s’assurer que les 
conditions d’intervention sont conformes à la réglementation en vigueur.

Article 3.2

Formes de la relation de travail

La forme normale et générale de la relation de travail est le contrat de travail à durée indéterminée. 
Le recours aux contrats de travail à durée déterminée ne doit avoir ni pour objet ni pour effet de 
pourvoir durablement à des emplois liés à l’activité normale et permanente de l’entreprise.

Article 3.3

Contrat de travail à durée indéterminée

Tout salarié embauché sans contrat de travail écrit est réputé être sous contrat à durée indétermi-
née à temps plein.

Certains contrats à durée indéterminée (temps partiels, contrats intermittents…) sont obligatoi-
rement des contrats écrits, requérant des mentions obligatoires.

Il est recommandé aux employeurs d’établir un contrat de travail à durée indéterminée par écrit, 
en deux exemplaires, et signé des parties. Un des exemplaires sera conservé par l’employeur, l’autre 
sera remis au salarié.

Un contrat précise notamment les : nom, prénoms, adresse des contractants, qualification profes-
sionnelle et classification du salarié, date d’embauche, convention collective applicable, conditions 



166� CC 2016/19

d’emploi et de rémunération, avantages en nature, coordonnées de la caisse de retraite complé-
mentaire et de l’organisme assureur de prévoyance complémentaire, lieu et date de la signature du 
contrat.

L’accord national modifié sur la durée du travail du 23 décembre 1981 prévoit des dispositions 
relatives aux contrats de travail à temps partiel et aux contrats intermittents.

Article 3.4

Contrat de travail à durée déterminée

Le contrat de travail à durée déterminée est obligatoirement écrit et sera établi conformément aux 
dispositions des articles L. 1242-1 et suivants du code du travail (notamment la définition précise 
de son objet et les indications obligatoires).

Conformément aux dispositions légales, la possibilité de recourir au contrat de travail à durée 
déterminée est limitée, notamment aux cas suivants :

– remplacement d’un salarié (différents cas existent) ;

– accroissement temporaire de l’activité de l’entreprise ;

– emploi à caractère saisonnier ;

– remplacement du chef d’entreprise, d’un aide familial, d’un associé d’exploitation ou de leur 
conjoint dès lors qu’il participe effectivement à l’activité de l’exploitation agricole ou de l’entre-
prise ;

– embauche au titre de dispositions légales destinées à favoriser le recrutement de certaines per-
sonnes sans emploi ;

– lorsque l’employeur s’engage, pour une durée et dans des conditions fixées par l’article D. 1242-3 
du code du travail, à assurer un complément de formation professionnelle aux salariés.

Le  renouvellement d’un contrat à durée déterminée doit être conforme aux dispositions des 
articles L. 1243-13 et L. 1244-1 du code du travail.

Le contrat de travail à durée déterminée peut ne pas comporter de terme précis s’il est conclu :

1° Pour remplacer une personne absente ou dont le contrat de travail est suspendu ;

2° Dans l’attente de l’entrée en service effective d’un salarié recruté par contrat à durée indétermi-
née ;

3° Pour des emplois à caractère saisonnier.

Lorsque le contrat n’a pas de terme précis, il doit comporter une durée minimale et a pour terme 
la fin de l’absence du salarié remplacé ou la réalisation de l’objet pour lequel il est conclu.

L’accord national modifié du 18 juillet 2002 sur les saisonniers prévoit des dispositions relatives 
aux contrats de travail saisonniers.

L’accord national modifié du 11 mars 2008 pour l’emploi des seniors dans les entreprises agricoles 
prévoit des dispositions relatives au contrat de travail à durée déterminée pour fin de carrière en 
agriculture.

Article 3.5

Période d’essai : objet, durées, rupture

Objet

La période d’essai précède l’engagement définitif du salarié. Elle permet à l’employeur d’évaluer 
les compétences du salarié dans son travail, notamment au regard de son expérience. Elle permet au 
salarié d’apprécier si les fonctions occupées lui conviennent. La période d’essai n’est pas obligatoire. 
Elle doit être expressément prévue dans le contrat de travail, sans quoi elle ne s’applique pas.
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Durées

Pour les contrats à durée indéterminée, la durée de la période d’essai est fixée (sauf accord particu-
lier écrit entre le salarié et l’employeur pour en réduire la durée) à :

– 2 mois, renouvelable une fois, pour les ouvriers et les employés.

La possibilité du renouvellement devra être expressément mentionnée dans le contrat de travail. 
Le renouvellement de la période d’essai sera notifié par écrit à l’autre partie. Le renouvellement de la 
période d’essai doit être accepté par le salarié.

Le renouvellement de la période d’essai est assorti d’un délai de prévenance de 2 jours pour les 
ouvriers et employés.

Pour les contrats à durée déterminée, les règles de conclusion et de détermination de la période 
d’essai sont fixées par l’article L. 1242-10 du code du travail en fonction de la durée du contrat. La 
période d’essai est égale à :

– 1 jour par semaine de contrat, limitée à 2 semaines si la durée du contrat est au plus égale à 
6 mois ;

– 1 mois lorsque la durée du contrat est égale ou supérieure à 6 mois.

Lorsque le contrat est à terme imprécis, la durée de la période d’essai est calculée par rapport à sa 
durée minimale.

La période d’essai prévue en jours se décompte en jours travaillés ; si elle est exprimée en semaines 
ou en mois, il s’agira de semaines civiles ou de mois calendaires.

Rupture de la période d’essai. – Conformément aux dispositions légales, pendant la période d’essai, 
chacune des parties peut mettre fin au contrat de travail en respectant un délai de prévenance, qui est 
fonction de la durée de présence du salarié dans l’entreprise et fixé comme suit.

Lorsque la rupture de la période d’essai est à l’initiative de l’employeur, le salarié est prévenu dans 
un délai qui ne peut être inférieur à :

– 24 heures si la présence du salarié dans l’entreprise est inférieure à 8 jours ;

– 48 heures si la présence du salarié dans l’entreprise est de 8 jours à 1 mois de présence ;

– 2 semaines après 1 mois de présence du salarié dans l’entreprise ;

– 1 mois après 3 mois de présence du salarié dans l’entreprise.

Si le salarié est à l’initiative de la rupture, il devra respecter un délai de prévenance de :

– 24 heures si sa durée de présence dans l’entreprise est inférieure à 8 jours ;

– 48 heures si sa durée de présence dans l’entreprise est d’au moins 8 jours.

Il est précisé que la période d’essai, renouvellement inclus, ne peut être prolongée du fait de la 
durée du délai de prévenance. Les délais de prévenance ainsi indiqués s’appliquent aux contrats à 
durée indéterminée et aux contrats à durée déterminée.

Lors de la transformation d’un CDD en CDI sur le même poste, le nouveau contrat ne prévoit 
pas de période d’essai.

Embauche à l’issue d’un stage. – Conformément à l’article L. 1221-24 du code du travail, si le 
stagiaire est embauché dans l’entreprise dans les 3 mois qui suivent la fin de son stage, la durée de 
celui-ci doit être déduite de sa période d’essai, dès lors que le stage a été réalisé lors de la dernière 
année d’études et intégré à un cursus pédagogique. La prise en compte de ce stage ne peut avoir 
pour effet de réduire la durée de l’essai de plus de la moitié. Néanmoins, si l’embauche est réalisée 
dans un emploi en correspondance avec les activités qui ont été confiées au stagiaire, la durée du 
stage est déduite intégralement de la période d’essai.
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Article 3.6

Conditions d’emploi des travailleurs handicapés

Afin de garantir le respect du principe d’égalité de traitement à l’égard des travailleurs handicapés, 
l’employeur prend, en fonction des besoins dans une situation concrète, les mesures appropriées 
pour permettre aux travailleurs mentionnés aux 1° à 4° et 9° à 11° de l’article L. 5212-13 du code 
du travail d’accéder à un emploi ou de conserver un emploi correspondant à leur qualification, de 
l’exercer ou d’y progresser, ou pour qu’une formation adaptée à leurs besoins leur soit dispensée.

Ces mesures sont prises sous réserve que les charges consécutives à leur mise en œuvre ne soient 
pas disproportionnées, compte tenu de l’aide prévue à l’article L. 5213-10 du code du travail qui 
peut compenser en tout ou partie les dépenses supportées à ce titre par l’employeur.

Tout employeur occupant au moins 20 salariés par établissement doit employer, dans la propor-
tion de 6 % de l’effectif total de ses salariés, à temps plein ou à temps partiel, des travailleurs handi-
capés, mutilés de guerre et assimilés, mentionnés à l’article L. 5212-13 du code du travail.

Pour respecter en partie cette obligation d’emploi, les employeurs peuvent :
– recourir à des contrats de fourniture de sous-traitance ou de prestation de services avec des éta-

blissements ou services d’aide par le travail (ESAT), des entreprises adaptées (EA) ou des centres 
de distribution de travail à domicile. Dans ce cas, la dispense partielle de l’obligation d’emploi 
ne peut être supérieure à la moitié de l’obligation d’emploi, soit 3 % ;

– accueillir en stage de formation d’une durée égale ou supérieure à 40 heures des personnes han-
dicapées, dans la limite de 2 % de l’effectif total des salariés de l’entreprise. Une convention de 
stage entre l’entreprise et l’organisme de formation est conclue.

Pour la mise en œuvre de l’obligation d’emploi, l’employeur se réfère aux articles L. et R. 5212-1 
et suivants du code du travail.

A défaut de satisfaire à l’obligation d’emploi, l’employeur est redevable d’une contribution 
annuelle à l’AGEPHIP (association pour la gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des 
personnes handicapées), calculée en fonction du nombre de bénéficiaires qu’il aurait dû employer. 
Son montant brut, dû pour chaque bénéficiaire manquant, varie selon la taille de l’entreprise.

L’Etat et l’AGEPHIP accompagnent les entreprises pour faciliter le recrutement, l’intégration pro-
fessionnelle, le maintien dans l’emploi et l’aménagement des postes de travail des travailleurs han-
dicapés.

Chapitre IV

Classification des emplois

Article 4.1

Principes de classification

Le recrutement d’un salarié est une décision de l’employeur qui définit un emploi, qui détermi-
nera le niveau de classification correspondant.

Les niveaux de classification sont élaborés en fonction de critères :
– d’activité (travaux à accomplir plus ou moins complexes, compétences) ;
– d’autonomie (niveau de contrôle et de prescription du travail) ;
– de responsabilité (degré d’initiative et de son impact sur l’économie de l’entreprise, la sécurité 

des personnes, l’environnement).

C’est l’emploi réellement tenu qui détermine le niveau de classification et non pas la qualification 
réelle du salarié. La référence aux référentiels et aux diplômes ne sert qu’à déterminer le niveau de 
connaissances requises pour tenir l’emploi. Ces connaissances peuvent avoir été acquises par l’expé-
rience.
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La description d’un niveau s’attache exclusivement à décrire ce qui le différencie du niveau précé-
dent.

Article 4.2

Conditions générales d’exécution

Quel que soit le niveau d’emploi :
– l’employeur peut demander au salarié de rendre compte de son travail ;
– le salarié peut être amené à exécuter des travaux relevant d’un niveau inférieur à celui de l’emploi 

qu’il occupe.

Article 4.3

Changement d’emploi et période probatoire

Le changement d’emploi du salarié pour un emploi de qualification supérieure peut comporter 
une période probatoire. Si cette période probatoire est interrompue ou n’aboutit pas au changement 
d’emploi, le salarié retrouvera son emploi initial à l’issue de celle-ci. Ce changement d’emploi doit 
faire l’objet d’un avenant au contrat de travail formalisant notamment :

– le poste et le niveau de classification correspondant ;
– la durée de la période probatoire éventuelle, qui ne peut être supérieure aux durées prévues pour 

les périodes d’essai sans renouvellement à classifications équivalentes ;
– les conditions de rémunération ;
– les conditions de retour au poste initial.

Les conditions de rémunération de la période probatoire sont conformes à celles définies à l’ar-
ticle 6.8.

Article 4.4

Transposition vers les nouvelles grilles de classification et avantages acquis

Le classement des salariés dans les nouvelles grilles de classification ne peut être la cause d’une 
diminution de la rémunération ou de tout autre avantage individuel dont les salariés bénéficiaient 
antérieurement.

En revanche, la modification de la définition de l’emploi ou de sa dénomination ou la modifica-
tion du coefficient y afférent ne peuvent être en aucun cas considérées comme une perte d’avantages 
acquis.

En cas de difficultés pour la transposition vers les nouvelles grilles de classification, le problème 
pourra être soumis à la commission de conciliation instituée à l’article 1.8 de la présente conven-
tion.

(Voir tableaux pages suivantes.)
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Chapitre V

Durée et aménagement du temps de travail, repos et congés

Article 5.1

Durée du travail

La durée du travail est réglementée :
– par les articles L. 713-1 et suivants du code rural et de la pêche maritime, les dispositions du 

livre I de la 3e partie du code du travail lorsqu’il est précisé que ces dispositions sont applicables 
en agriculture ;

– les décrets et arrêtés pris en application de ces textes ;
– par l’accord national modifié du 23 décembre 1981 sur la durée du travail dans les exploitations 

et entreprises agricoles ;
– par l’accord national modifié du 18 juillet 2002, sur l’emploi saisonnier ;
– par l’accord national modifié du 19 septembre 2001, sur le compte épargne temps ;
– par l’accord national modifié du 11 mars 2008, pour l’emploi des seniors dans les entreprises 

agricoles.

Certains temps ne sont pas considérés comme temps de travail effectif et n’entrent donc pas dans 
le décompte des heures supplémentaires. Ces temps sont cependant rémunérés au tarif des heures 
normales de travail. Il s’agit :

– des temps nécessaires à l’habillage et au déshabillage, lorsque le port d’une tenue de travail est 
obligatoire et que l’habillage et le déshabillage doivent être réalisés dans l’entreprise ou sur le lieu 
de travail ;

– des temps passés à la douche lorsque le salarié effectue des travaux énumérés dans l’arrêté du 
3 octobre 1985 modifié.

Les dispositions relatives aux heures supplémentaires, aux périodes d’astreinte, aux durées maxi-
males quotidienne, hebdomadaire et annuelle de travail effectif, au maximum d’entreprise, aux 
repos quotidien, hebdomadaire et dominical, au repos compensateur sont définies par l’accord 
national modifié du 23 décembre 1981 sur la durée du travail dans les exploitations et entreprises 
agricoles.

Article 5.2

Aménagements du temps de travail

Les différents dispositifs d’aménagement de la durée du travail prévus par l’accord national modi-
fié du 23 décembre 1981 sur la durée du travail dans les exploitations et entreprises agricoles et par 
l’accord national modifié du 18 juillet 2002 sur les saisonniers pourront être appliqués.

En référence à l’article 7.3, paragraphe 3, de l’accord national modifié du 23 décembre 1981 sur 
la durée du travail dans les exploitations et entreprises agricoles, il pourra être établi avec les sala-
riés responsables de l’organisation de leur horaire de travail, dans le cadre de l’horaire collectif, une 
convention de forfait sur une base mensuelle d’heures de travail. Les modalités d’application sont 
fixées à l’article 6.5 du chapitre VI de la présente convention collective.

Article 5.3

Récupération pour intempéries et autres causes

En application des articles L. 713-4 et R. 713-4 du code rural et de la pêche maritime ainsi que de 
l’accord national modifié du 23 décembre 1981, les heures perdues suite à une interruption collec-
tive de travail peuvent être récupérées.

La récupération est la possibilité pour un employeur d’exiger que ses salariés travaillent en plus 
de la durée légale pour compenser des heures qui ont été perdues à un autre moment et qui ont 
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occasionné une durée hebdomadaire de travail inférieure à la durée légale. Ce sont donc des heures 
déplacées, lesquelles ne sont pas considérées comme étant des heures supplémentaires, bien qu’elles 
s’inscrivent au-delà de l’horaire légal. Elles ne seront pas prises en compte pour le décompte des 
heures supplémentaires.

L’article L. 713-4 du code rural et de la pêche maritime limite la récupération aux seules interrup-
tions collectives de travail justifiées par l’un des cas suivants :

– causes accidentelles, intempéries, inventaire à effectuer, cas de force majeure ;
– chômage d’un jour de fête locale, d’un jour précédant les congés annuels, de 1 ou de 2 jours 

ouvrables compris entre un jour férié et un jour de repos hebdomadaire.

Le paiement des heures récupérables se fait avec la paie du mois au cours duquel elles ont été perdues.

Les modalités de récupération sont les suivantes. La récupération ne peut concerner que les sala-
riés présents lors de l’interruption. Elle est effectuée dans la période de 26 semaines qui suit la 
semaine au cours de laquelle a eu lieu l’interruption. Le nombre d’heures de récupération ne peut 
excéder 8 par semaine. L’employeur, qui se réserve la possibilité de faire récupérer les heures perdues, 
en informe l’inspecteur du travail.

Les heures qui ont donné lieu au paiement des allocations légales pour privation partielle d’em-
ploi ne peuvent être récupérées.

Article 5.4

Contrôle de la durée du travail

L’affichage ou l’enregistrement des temps de travail ou l’information des salariés sur les horaires 
de travail seront conformes aux dispositions des articles R. 713-35 et suivants du code rural et de la 
pêche maritime, ainsi que de l’accord national modifié du 23 décembre 1981 sur la durée du travail 
dans les exploitations et entreprises agricoles, et de l’accord national modifié du 18 juillet 2002 sur 
les saisonniers, pour les différents dispositifs d’aménagement de la durée du travail.

Il est conseillé de faire émarger régulièrement les documents récapitulatifs du temps de travail. Un 
exemplaire de la fiche de pointage est remis au salarié en même temps que le bulletin de paie.

L’employeur tient à disposition de l’inspecteur ou du contrôleur du travail les documents permet-
tant de comptabiliser le temps de travail accompli par chaque salarié pendant la durée réglemen-
taire.

Article 5.5

Absences

En cas d’absence pour maladie ou accident, le salarié, après avoir informé le plus rapidement 
possible son employeur, doit justifier son absence par l’envoi d’un certificat d’arrêt de travail dans 
le délai maximum de 2 jours ouvrables, le cachet de la poste faisant foi. Pendant son absence, le 
contrat de travail du salarié est suspendu.

Toute absence pour convenance personnelle doit être autorisée au préalable.

Toute absence non autorisée et non justifiée pourra donner lieu à sanction disciplinaire pouvant 
aller le cas échéant jusqu’au licenciement, sous réserve des dispositions du code du travail relatives à 
la rupture du contrat de travail.

Article 5.6

Reprise du travail après un arrêt maladie ou un accident

Selon l’origine et la durée de l’absence du salarié (congé maternité, absence pour accident du tra-
vail, maladie professionnelle, maladie et accident de la vie privée), le salarié doit passer une visite 
médicale de reprise. Les modalités d’application sont précisées aux articles R. 717-17 et suivants du 
code rural.
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En deçà des délais légaux de visite médicale de reprise, l’employeur peut demander un examen 
médical s’il lui semble important de contrôler l’aptitude de son salarié à son retour dans l’entreprise.

Article 5.7

Travail de nuit

Recours et définitions

Le travail de nuit doit être exceptionnel. L’employeur recherchera toute mesure permettant de 
l’éviter. Tout travail accompli entre 21 heures et 6 heures est considéré comme du travail de nuit.

Le  recours au travail de nuit habituel ou occasionnel peut s’avérer nécessaire afin d’assurer la 
continuité de l’activité économique. Il concerne les emplois qui relèvent notamment de :

– la surveillance des animaux, des locaux ou des installations de production ;
– la préservation de la qualité de production, la sauvegarde des récoltes et des produits de l’exploi-

tation ;
– la réalisation d’opérations répondant à un impératif commercial ;
– la réalisation de travaux destinés à assurer la sécurité des biens et des personnes ;
– d’activités d’accueil, d’hébergement et de restauration développées dans le cadre de l’agrotou-

risme.

Le travail de nuit habituel concerne le salarié qui accomplit :
– au moins deux fois par semaine, selon son horaire habituel, au moins 3 heures de son temps de 

travail quotidien durant la période nocturne définie ci-dessus ;
– ou, au cours d’une période de 12 mois consécutifs, un nombre minimal de 270 heures de travail 

dans la période nocturne.

Le travail de nuit qui ne répond pas aux conditions définies ci-dessus est du travail de nuit occa-
sionnel.

Mesures spécifiques pour les travailleurs de nuit habituels

Tout travailleur de nuit bénéficie, avant son affectation sur un poste de nuit et ensuite au maxi-
mum tous les 6 mois, d’une surveillance médicale renforcée, selon les dispositions légales et régle-
mentaires en vigueur.

L’employeur, ou son représentant, portera une attention particulière à la répartition des horaires 
des travailleurs de nuit afin qu’elle ne fasse pas obstacle à l’exercice de leurs responsabilités familiales 
et sociales. Ainsi, il s’assurera que le salarié, lors de son affectation au poste de nuit, dispose d’un 
moyen de transport entre son domicile et l’entreprise, à l’heure de la prise de poste et à l’heure de la 
fin de poste.

Les horaires des travailleurs de nuit ne doivent pas entraver l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes, notamment vis-à-vis de l’accès à la formation. En cas de formation, l’em-
ployeur adapte les conditions de travail en concertation avec le travailleur de nuit par toute mesure 
qu’il juge utile.

Les travailleurs de nuit bénéficient d’un entretien annuel d’évaluation au cours duquel toute pro-
position d’amélioration des conditions de travail est étudiée.

La durée hebdomadaire de travail calculée sur une période quelconque de 12 semaines consécu-
tives ne peut dépasser 40 heures. Toutefois, pour les activités de surveillance et/ou soins aux ani-
maux et pour les périodes de récoltes ou de conditionnement, la durée maximale hebdomadaire 
peut être portée à 44 heures.

Pendant la période nocturne, si la durée de travail est d’au moins 6 heures, un temps de pause 
d’une durée de 20 minutes consécutives minimum est obligatoire. Ce temps de pause est rému-
néré mais ne constitue pas du temps de travail effectif.
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Changements de poste. – Plusieurs dispositions légales organisent le passage ou le retour d’un 
poste de nuit à un poste de jour, que ce changement relève du choix du salarié, de l’incompatibilité 
du travail de nuit avec des obligations familiales impérieuses ou lorsque l’état de santé du salarié 
constaté par le médecin du travail l’exige. Se référer aux articles L. 3122-37 et L. 3122-43 à 45 du 
code du travail.

Les contreparties au travail de nuit sont définies dans le chapitre rémunération.

Article 5.8

Repos hebdomadaire

Les salariés ne travaillent pas le dimanche.

Cependant, lorsque le travail est nécessaire au fonctionnement de l’entreprise et sous réserve de 
l’application des dispositions légales et réglementaires précisées aux articles L. 714-1 à 4 et R. 714-1 
à 4 du code rural :

– il peut être dérogé au repos dominical ;
– le repos hebdomadaire peut être suspendu six fois au maximum par an en cas de circonstances 

exceptionnelles, sous réserve que les intéressés bénéficient d’un repos d’une durée égale au repos 
supprimé, conformément à l’article 5.3 de l’accord national modifié du 23 décembre 1981 sur 
la durée du travail dans les exploitations et entreprises agricoles.

Article 5.9

Jours fériés

Les jours fériés légaux applicables en agriculture sont ceux énumérés dans l’accord national modi-
fié du 23 décembre 1981 sur la durée du travail dans les exploitations et entreprises agricoles. Ils 
sont chômés et payés s’ils tombent un jour normalement travaillé dans l’entreprise. Les heures per-
dues du fait du chômage d’un jour férié légal ne sont pas récupérables.

Le jour férié peut être travaillé. L’employeur préviendra les salariés de la possibilité de travail un 
jour férié au moins 7 jours à l’avance.

Les conditions et modalités de rémunération des jours fériés sont définies dans le chapitre rému-
nération.

Article 5.10

Congés payés

Le salarié a droit à un congé payé dont la durée est déterminée à raison de 2 jours et demi ouvrables 
par mois de travail, sans que la durée totale du congé exigible puisse excéder 30 jours ouvrables. 
L’entreprise peut opter pour l’acquisition et le décompte en 25 jours ouvrés.

La période de référence pour le calcul des droits à congés payés s’étend du 1er juin de l’année pré-
cédente au 31 mai de l’année au cours de laquelle les congés sont pris.

La période de référence de prise du congé principal s’étend du 1er mai au 31 octobre de l’année 
en cours. Pendant cette période, l’employeur doit accorder au salarié au moins 12 jours ouvrables 
continus de congés payés.

Le solde du congé principal, c’est-à-dire le nombre de jours supérieur à 12 jours mais inférieur à 
25 jours ouvrables, peut être fractionné avec l’accord du salarié. La cinquième semaine de congés 
payés n’ouvre pas droit aux jours supplémentaires de fractionnement.

La règle de fractionnement du congé principal est la suivante. Dès que le salarié prend au moins 
3 jours de congés payés entre le 1er novembre et le 30 avril, il a droit à :

– 1 jour ouvrable de congés supplémentaires, lorsqu’il prend de 3 à 5 jours de congés ;
– 2 jours ouvrables de congés supplémentaires, lorsqu’il prend au moins 6 jours de congés.
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Si le fractionnement du congé principal est une demande expresse du salarié, l’employeur peut lui 
demander de renoncer par écrit aux congés supplémentaires issus du fractionnement.

C’est l’employeur qui fixe la période de prise des congés et l’ordre des départs en congé, après 
consultation des salariés ou de ses délégués, en tenant compte de la période des grands travaux de 
l’exploitation, pendant laquelle le congé ne pourra être exigé, et de la situation de famille des béné-
ficiaires, notamment des possibilités de congés du conjoint. L’employeur établit un calendrier des 
départs en congé dans chaque exploitation et le communique aux salariés, conformément aux dis-
positions du code du travail, au moins 2 mois avant l’ouverture de la période de référence de prise 
des congés. Ce calendrier ne pourra être modifié dans le délai de 1 mois avant la date de départ, sauf 
circonstances exceptionnelles.

Les salariés qui justifient de contraintes géographiques particulières, notamment les travailleurs 
étrangers et/ou originaires des départements ou collectivités territoriales d’outre-mer, les salariés 
détachés à l’étranger peuvent être autorisés à prendre en une seule fois les 5 semaines de congés 
annuels.

Les modalités de rémunération des congés payés sont traitées dans le chapitre rémunération.

Les jeunes travailleurs et apprentis âgés de moins de 21 ans au 30 avril de l’année précédente ont 
droit, s’ils le demandent, à un congé de 30 jours ouvrables, et ce quelle que soit leur ancienneté dans 
l’entreprise. Ils ne peuvent exiger aucune indemnité de congés payés pour les journées de vacances 
dont ils réclament le bénéfice en sus de celles qu’ils ont acquises à raison du travail accompli au 
cours de la période de référence.

Les femmes salariées ou apprenties âgées de moins de 21 ans au 30 avril de l’année précédente 
bénéficient de 2 jours de congé supplémentaire rémunérés par enfant à charge. Le congé supplé-
mentaire est réduit à 1 jour si le congé légal n’excède pas 6 jours. En ce qui concerne les salariées 
âgées de plus de 21 ans à la date précitée, le supplément de 2 jours par enfant à charge est confondu 
avec le congé principal. Est réputé enfant à charge l’enfant qui vit au foyer et est âgé de moins de 
15 ans au 30 avril de l’année en cours.

Les salariés étrangers bénéficient, lorsqu’ils partent en congés payés dans leur pays d’origine, d’un 
délai de route non rémunéré égal à une semaine. Ce délai de route, attribué en sus de la durée nor-
male du congé, ne pourra en aucun cas provoquer la rupture du contrat de travail.

Article 5.11

Congés pour événements familiaux

Tout salarié bénéficie, sur justification, d’une autorisation d’absence de :
– 4 jours pour son mariage, ou le cas échéant son remariage ;
– 4 jours pour la conclusion d’un pacte civil de solidarité (Pacs) ;
– 1 jour pour le mariage d’un enfant ;
– 3 jours pour le décès du conjoint ou du partenaire de Pacs ;
– 3 jours pour le décès d’un descendant du salarié ou de son conjoint ;
– 2 jours pour le décès du père ou de la mère du salarié ou de son conjoint ;
– 1 jour pour le décès d’un ascendant (autre que père et mère), du frère ou d’une sœur du salarié 

ou de son conjoint ;
– 3 jours pour chaque naissance survenue à son foyer ou pour l’arrivée d’un enfant placé en vue de 

son adoption, non cumulables avec le congé maternité et indépendants des congés annuels, mais 
cumulables avec le congé paternité et le congé d’adoption.

Les jours d’absence accordés ne doivent pas être nécessairement pris le jour de l’évènement les 
justifiant. L’absence est assimilée à une période de travail effectif pour la détermination du congé 
annuel. Le salaire est maintenu.
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Le salarié pourra obtenir un congé non rémunéré en cas de maladie ou d’accident d’un enfant à 
charge de moins de 16 ans. Le congé est soumis à la présentation à l’employeur d’un certificat médi-
cal. La durée du congé est au maximum de 3 jours par an. Elle est portée à 5 jours si l’enfant est âgé 
de moins de 1 an ou si le salarié assume la charge de 3 enfants ou plus âgés de moins de 16 ans.

Le salarié pourra bénéficier d’un complément de congé non rémunéré avec l’accord de l’employeur 
qui pourra éventuellement s’ajouter aux congés rémunérés ci-dessus, dans la limite suivante :

– 1 mois en cas de décès, maladie ou accident dûment constaté d’un conjoint, ascendant (y com-
pris les grands-parents) ou descendant direct du salarié.

Pour les congés de solidarité familiale, se référer aux dispositions des articles  L. 3142-16 et 
D. 3142-6 et suivants du code du travail.

Pour les congés de soutien familial, se référer aux dispositions des articles L. 3142-22 et D. 3142-9 
et suivants du code du travail.

Article 5.12

Autres absences autorisées

Préparation à la défense. – Tout salarié âgé de 16 à 25 ans qui doit participer à l’appel de prépa-
ration à la défense bénéficie d’une autorisation d’absence exceptionnelle de 1 jour. Cette absence 
exceptionnelle a pour but exclusif de permettre au salarié de participer à l’appel de préparation à la 
défense. Elle n’entraîne pas de réduction de rémunération. Elle est assimilée à une période de travail 
effectif pour la détermination de la durée de congé annuel.

Congé pour acquisition de nationalité. – Non rémunéré, ce congé permet au salarié d’assister à sa 
“cérémonie d’accueil dans la citoyenneté française”.

Il existe d’autres absences autorisées. Il conviendra de se référer aux dispositions des articles L. 3142-16 
et suivants du code du travail.

Chapitre VI

Rémunération

Article 6.1

Détermination de la rémunération

La grille des salaires détermine des montants horaires pour chaque niveau et échelon de classifica-
tion. Chaque montant horaire constitue le seuil au-dessous duquel, pour une qualification donnée, 
aucun salarié ne peut être rémunéré. Sauf contrats pour lesquels des dispositions réglementaires 
spécifiques s’appliquent (contrat d’apprentissage, de professionnalisation…), un salarié ne peut per-
cevoir une rémunération horaire inférieure au minimum défini par le niveau de classification ou le 
Smic pour le premier niveau.

Il est rappelé le principe d’égalité de traitement entre salariés placés dans les mêmes conditions 
d’emploi et le principe d’égalité de rémunération entre les femmes et les hommes.

La grille des salaires à jour figure en annexe III de la présente convention collective.

Article 6.2

Salariés mensualisés, non mensualisés, lissage de la rémunération

Tous les salariés sont mensualisés, à l’exception des travailleurs temporaires, saisonniers, intermit-
tents ou à domicile.

La mensualisation consiste à verser une rémunération forfaitaire identique tous les mois indépen-
damment du nombre de jours ouvrés de ce mois. Lorsque le salarié effectue 35 heures hebdomadaires, 
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le montant brut mensuel du salaire se calcule de la façon suivante : montant horaire × 151,67 heures, 
auquel s’ajouteront ensuite les heures supplémentaires, les primes et gratifications…

Lorsque le salarié est embauché à temps partiel, la base de mensualisation s’établit ainsi : nombre 
d’heures hebdomadaire × 52 semaines / 12 mois (exemple  : pour un salarié qui est embauché 
32 heures par semaine, le calcul est 32 × 52/12 = 138,67 heures par mois).

Les salariés non mensualisés sont payés sur une base horaire, définie dans leur contrat de travail.

Les salariés sous contrat de travail intermittent peuvent bénéficier d’un lissage de leur rémunéra-
tion, en application de l’accord national modifié du 23 décembre 1981 relatif à la durée du travail 
dans les exploitations et entreprises agricoles.

Article 6.3

Rémunération des jeunes salariés et des apprentis

La rémunération des jeunes salariés est déterminée suivant les dispositions légales (art. D. 3231-3 
du code du travail).

La rémunération des apprentis est déterminée suivant les dispositions légales (art. L. 6222-27 et 
D. 6222-26 et suivants du code du travail).

Article 6.4

Rémunération à la tâche

Le travail à la tâche est possible, dans les conditions définies aux articles R. 713-40 et 41 du code 
rural et de la pêche maritime. Un contrat de travail écrit précise notamment le temps de référence 
retenu dans des conditions normales d’activité pour fixer le salaire de l’unité, lorsque le salarié est 
payé au nombre d’unités d’un produit qu’il récolte ou façonne, ainsi que la périodicité maximale de 
comptage de ces unités.

Le salaire à la tâche ne peut entraîner une rémunération inférieure au Smic, ni à celle que le sala-
rié aurait perçue s’il avait été rémunéré selon le nombre d’heures accomplies, multiplié par le taux 
horaire conventionnel du niveau de classification correspondant au travail à réaliser.

Le refus par un salarié sous contrat de travail à durée déterminée ou indéterminée d’effectuer des 
travaux à la tâche ne peut être sanctionné, ni constituer un motif de licenciement.

Article 6.5

Rémunération forfaitaire en heures

La mise en place d’une rémunération forfaitaire fait l’objet d’une convention de forfait inscrite 
au contrat de travail ou un avenant, sur la base d’une rémunération qui englobe un nombre pré-
déterminé d’heures supplémentaires sur une base mensuelle ou annuelle et distingue les différents 
éléments qui composent le salaire.

Pour les conventions de forfait établies sur une base mensuelle d’heures de travail, les conditions et 
modalités d’application sont les suivantes :

– l’accord du salarié est requis et la durée mensuelle doit être précisée dans le contrat ou l’avenant 
au contrat de travail. Le refus de la convention de forfait par le salarié ne peut constituer un 
motif de licenciement ;

– la réalisation de la durée mensuelle d’heures de travail ne peut amener l’exécution d’heures de 
travail au-delà des durées maximales quotidienne, hebdomadaire et annuelle ;

– la mise en place de la convention de forfait doit être complétée par l’établissement d’un dispo-
sitif de contrôle de la durée réelle du travail, faisant apparaître les durées quotidienne et hebdo-
madaire ;

– la rémunération du salarié ne pourra être inférieure au salaire minimum conventionnel incluant 
les heures supplémentaires prédéterminées, qu’elles soient faites ou non ;
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– les heures éventuellement effectuées au-delà de la durée mensuelle fixée au contrat donnent lieu 
à paiement avec les majorations correspondantes, calculées par rapport à la durée moyenne heb-
domadaire réellement effectuée.

Pour la convention de forfait annuel en heures, il est fait application directe des dispositifs prévus 
par l’accord national modifié du 23 décembre 1981 sur la durée du travail dans les exploitations et 
entreprises agricoles (art. 7.3.4 et 11.3).

Article 6.6

Prime d’ancienneté

Les salariés relevant de la grille de classification ouvriers et employés bénéficient d’une prime 
mensuelle d’ancienneté calculée sur le salaire brut mensuel hors primes et avantages en nature. Elle 
est égale à :

– 1 % à partir de 5 ans d’ancienneté dans l’entreprise ;

– 2 % à partir de 7 ans d’ancienneté dans l’entreprise ;

– 3 % à partir de 8 ans d’ancienneté dans l’entreprise ;

– 4 % à partir de 9 ans d’ancienneté dans l’entreprise ;

– 5 % à partir de 10 ans d’ancienneté dans l’entreprise ;

– 6 % à partir de 15 ans d’ancienneté dans l’entreprise ;

– 8 % à partir de 20 ans d’ancienneté dans l’entreprise ;

– 10 % à partir de 25 ans d’ancienneté dans l’entreprise.

Article 6.7

Rémunération du travail de nuit

Travail de nuit habituel

Les travailleurs de nuit bénéficient pour chaque heure de travail de nuit effectuée d’un repos com-
pensateur de 15 %, auquel s’ajoute une compensation salariale sous la forme d’une majoration de 
10 % du taux horaire de base du salaire.

Les heures de repos seront prises par journées ou demi-journées, dans les délais et selon les moda-
lités convenus par accord entre l’employeur et le salarié. En l’absence d’accord, le droit au repos est 
réputé ouvert dès lors que la durée de ce repos atteint 4 heures, et le repos doit être pris dans un 
délai maximum de 6 mois suivant l’ouverture du droit. Si la durée du repos n’a pas atteint 4 heures 
au moment du départ du salarié de l’entreprise, ou dans un délai de 6 mois, alors ce repos est payé.

Travail de nuit occasionnel

Les heures travaillées en période nocturne dans le cadre d’un travail de nuit occasionnel seront 
majorées de 25 % du taux horaire de base du salaire.

Les majorations pour travail de nuit sont payées chaque mois.

Article 6.8

Rémunération des salariés changeant temporairement d’emploi

Les ouvriers appelés à effectuer temporairement des travaux d’une catégorie :

– inférieure à leur qualification conserveront leur salaire habituel ;

– supérieure à leur qualification percevront, en plus de leur salaire habituel, une indemnité com-
pensant la différence entre leur salaire habituel et celui qui correspond à la qualification occupée 
pendant la période concernée.
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Article 6.9

Rémunération des jours fériés

A l’exception du 1er Mai pour lequel il est fait application des dispositions légales en vigueur, le 
salarié dont l’ancienneté est supérieure ou égale à 1 mois de date à date lors de la survenance d’un 
jour férié légal bénéficie du paiement des jours fériés de la manière suivante :

– le salarié mensualisé perçoit une indemnité de jour férié égale au produit du nombre d’heures 
de travail perdues du fait du jour férié par le montant de son salaire horaire, et ne subit donc 
aucune réduction de salaire du fait d’un jour férié ;

– le salarié non mensualisé (à l’exception des contrats intermittents) perçoit une indemnité cal-
culée sur la base de l’horaire de la journée de travail appliquée à cette époque dans l’entreprise 
(nombre d’heures multiplié par le taux horaire de son niveau de qualification).

Pour le salarié dont l’ancienneté est inférieure à 1 mois de date à date lors de la survenance d’un 
jour férié légal, les indemnités de jour férié versées au cours de ce mois ne peuvent dépasser, au total, 
3 % du montant du salaire payé.

La rémunération n’est pas due lorsque le jour férié tombe un dimanche ou un jour habituellement 
chômé en totalité.

Les heures perdues du fait du chômage d’un jour férié légal ne sont pas récupérables.

Sauf pour le 1er Mai pour lequel il est fait application des dispositions légales en vigueur, le salarié 
appelé à travailler un jour férié percevra, en plus des modalités exposées ci-dessus, le salaire corres-
pondant au travail effectué, sauf si le travail de ce jour-là est récupéré en repos. Le choix entre rému-
nération ou récupération en repos se fera par accord entre les parties.

Article 6.10

Rémunération des congés payés

Il existe deux modes de calcul de l’indemnité de congés payés, et c’est le plus avantageux pour le 
salarié qui doit être retenu. Conformément aux dispositions de l’article L. 3141-22 du code du tra-
vail, l’indemnité est calculée sur la base soit :

– du dixième de la rémunération brute totale perçue par le salarié au cours de la période de réfé-
rence (entre le 1er juin de l’année précédente et le 31 mai de l’année en cours) ;

– de la rémunération qui aurait été perçue pendant le congé si le salarié avait travaillé pendant 
cette période (règle dite du “maintien de salaire”).

Le salarié sous contrat à durée indéterminée peut demander à ce que la moitié de l’indemnité de 
congé payé, qui lui est due, soit versée à titre d’acompte au moment de son départ en congé.

Lorsque le contrat de travail est rompu avant que le salarié n’ait pu bénéficier de la totalité du 
congé auquel il avait droit, il reçoit, pour la fraction de congé dont il n’a pas bénéficié, une indem-
nité compensatrice de congé déterminée d’après les dispositions des articles L. 3141-22 à L. 3141-
25.

Cette indemnité est également due aux ayants droit du salarié dont le décès survient avant qu’il 
n’ait pris son congé annuel payé. L’indemnité est versée à ceux des ayants droit qui auraient qualité 
pour obtenir le paiement des salaires arriérés.

Article 6.11

Avantages en nature et frais professionnels

L’avantage en nature existe lorsque l’employeur fournit à ses salariés des biens et des services cor-
respondant à un besoin personnel, gratuitement ou moyennant une participation inférieure à leur 
valeur réelle et permettant au salarié de faire des économies sur des coûts qu’il aurait dû supporter. 
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L’attribution d’avantages en nature n’est pas obligatoire. Quand ils existent, ils font l’objet de dispo-
sitions particulières dans le contrat de travail.

Les avantages en nature sont des éléments de rémunération assujettis aux cotisations de sécurité 
sociale et de CSG-CRDS. Ils doivent être clairement indiqués sur le bulletin de paie. Si le salarié 
participe à l’avantage en nature, c’est la différence entre la valeur de l’avantage en nature et le mon-
tant de sa participation qui est soumise à cotisations.

La valeur des avantages en nature nourriture et logement est évaluée en appliquant, au minimum, 
le barème forfaitaire, conformément aux dispositions de l’arrêté du 17  juin 2003 relatif à l’éva-
luation des avantages en nature, en vue du calcul des cotisations de sécurité sociale des salariés du 
régime agricole, publié au Journal officiel du 29 juin 2003. Les évaluations forfaitaires sont revalori-
sées tous les ans et diffusées par la caisse centrale de mutualité sociale agricole.

En ce qui concerne les apprentis et les contrats de professionnalisation, la valeur des avantages en 
nature ne peut excéder 75 % des montants fixés ci-dessus, étant précisé que la totalité des déduc-
tions ne peut excéder, chaque mois, un montant égal aux 3/4 du salaire.

Les frais professionnels sont des charges attachées à la fonction ou à l’emploi du salarié et suppor-
tées par celui-ci dans l’accomplissement de ses missions. L’indemnisation des frais professionnels 
sera conforme aux prescriptions de l’arrêté du 17 juin 2003 relatif aux frais professionnels pour le 
calcul des cotisations agricoles. Chaque année, la MSA publie les valeurs mises à jour.

Article 6.12

Indemnité de transport

Une indemnité de transport est attribuée aux salariés, dont l’employeur n’assure pas le transport, 
et domiciliés à plus de 5 kilomètres du siège de l’exploitation ou du lieu de travail. Son montant 
est égal à 27 € par mois pour les salariés à temps plein et à 1,23 € par jour pour les salariés à temps 
partiel, ou pour les salariés n’ayant pas effectué un mois plein. La distance est à calculer sur la carte 
routière.

Cette indemnité de transport ne se cumule pas avec la prise en charge par l’employeur d’une par-
tie des frais d’abonnement aux transports collectifs du salarié, conformément aux dispositions des 
articles L. 3261-2 et R. 3261-1 et suivants du code du travail.

Article 6.13

Rémunération en cas de maladie ou d’accident pour les ouvriers et employés

Conformément aux dispositions des articles L. 1226-1 et D. 1226-1 et suivants du code du travail, 
les salariés relevant de la classification des ouvriers et employés et justifiant de 12 mois d’ancienneté 
dans la même exploitation bénéficient en cas de maladie ou d’accident, quelle qu’en soit l’origine, 
d’une garantie de rémunération, versée par l’employeur, dans les conditions détaillées ci-après, sous 
réserve :

– d’avoir justifié par certificat médical de leur incapacité dans les 48 heures de leur absence ;
– d’être pris en charge par la MSA pour le versement des indemnités journalières ;
– d’être soignés sur le territoire français ou dans un pays de l’Union européenne.

La prise en charge débute à compter du :
– 1er jour, en cas d’arrêt de travail pour accident du travail ou maladie professionnelle, accident de 

trajet ;
– 4e jour, en cas d’arrêt de travail pour maladie et accident de la vie privée.

Montants et durées de la prise en charge

Le maintien de salaire, dans la limite du salaire net qu’aurait perçu le salarié s’il avait continué à 
travailler, correspondra à 90 % de la rémunération brute pendant 30 jours et à 66,66 % pendant les 
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30 jours suivants, pour les salariés à partir de 1 an d’ancienneté dans l’entreprise, jusqu’à la 6e année 
d’ancienneté incluse.

Ces durées sont prolongées de 10 jours par période entière de 5 ans d’ancienneté, en plus de la 
durée de 1 an requise pour bénéficier de la garantie, dans la limite de 90 jours pour chacune d’entre 
elles. Chacune de ces durées d’indemnisation sera donc portée à :

– 40 jours pour les salariés à partir de la 7e année jusqu’à la 11e année d’ancienneté incluse ;
– 50 jours pour les salariés à partir de la 12e année jusqu’à la 16e année d’ancienneté incluse ;
– 60 jours pour les salariés à partir de la 17e année jusqu’à la 21e année d’ancienneté incluse ;
– 70 jours pour les salariés à partir de la 22e année jusqu’à la 26e année d’ancienneté incluse ;
– 80 jours pour les salariés à partir de la 27e année jusqu’à la 31e année d’ancienneté incluse ;
– 90 jours à partir de la 32e année d’ancienneté.

La condition d’ouverture des droits s’apprécie au premier jour de l’arrêt de travail. Lors de chaque 
arrêt de travail, il est tenu compte du nombre de jours indemnisés au cours des 12 mois précédant 
l’arrêt de travail, de telle sorte que si plusieurs absences ont déjà fait l’objet d’un maintien de salaire, 
la durée d’indemnisation sur ces 12 mois ne dépasse pas les durées prévues ci-dessus.

Application. – Lorsque l’employeur est dans le cas où il doit effectuer la garantie de salaire, la 
périodicité de versement mensuel de salaire s’applique. Lorsqu’il n’y a pas subrogation, le salarié doit 
communiquer à son employeur le document l’informant du montant des indemnités journalières 
perçues.

Cotisations. – Ce régime de prévoyance est intégralement financé par les employeurs. La cotisa-
tion patronale de prévoyance est calculée sur le salaire annuel brut des salariés relevant de la classi-
fication des ouvriers et employés compris dans le champ d’application de la convention collective.

L’organisme gestionnaire et assureur est cité en annexe n° 4.

Remboursement de l’employeur. – Dans le cas où l’employeur est tenu d’effectuer la garantie de 
rémunération, il procède aux formalités de demande de remboursement auprès de l’organisme cité 
en annexe, en joignant les décomptes originaux de la MSA et la copie des bulletins de salaire des 
12 derniers mois.

Réexamen. – Conformément aux dispositions des articles L. 912-1 et L. 912-2 du code de la 
sécurité sociale, les conditions de mutualisation des risques et le choix de l’organisme assureur sont 
réexaminés au plus tard tous les 5 ans. Une commission de suivi devra se tenir une fois par an avec 
l’organisme cité en annexe.

Article 6.14

Intéressement

L’intéressement des salariés à l’entreprise peut être assuré dans toute entreprise qui satisfait aux 
obligations lui incombant en matière de représentation du personnel quelles que soient la nature de 
son activité et sa forme juridique, par accord valable pour une durée de 3 ans.

Cet accord peut être conclu dans les conditions fixées par les articles L. 3312-2 et suivants du code 
du travail.

Article 6.15

Participation

Les entreprises employant habituellement au moins 50 salariés se conformeront aux arti- 
cles L. 3322-2 et suivants du code du travail pour la mise en place de la participation des salariés aux 
résultats de l’entreprise.

Les entreprises dont l’effectif n’atteint pas 50 salariés peuvent mettre en place volontairement la 
participation, conformément à l’article L. 3323-6 du code du travail.
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Article 6.16

Epargne salariale

Les employeurs s’efforcent de promouvoir au sein de leur entreprise un plan d’épargne salariale 
selon les conditions et modalités définies aux articles L. 3331-1 et suivants du code du travail.

Chapitre VII

Hygiène, sécurité et conditions de travail

Article 7.1

Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) et CPHSCT

Il est créé un CHSCT dans toute exploitation agricole ou établissement occupant au moins 
50 salariés. Le nombre, la mise en place, la durée des fonctions et les attributions sont déterminés 
par les dispositions légales ou réglementaires (art. L. 4611-1 et suivants du code du travail).

Pour les entreprises de moins de 50 salariés, il est mis en place, au niveau départemental, une 
commission paritaire d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CPHSCT), conformément 
à l’article L. 717-7 du code rural et de la pêche maritime et à l’accord national sur les commissions 
paritaires d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail du 16 janvier 2001.

Conformément aux articles L. 4523-10 et L. 4614-14 à 16 du code du travail et à l’accord cité 
ci-dessus, les représentants du personnel désignés au CHSCT ainsi que les représentants désignés en 
CPHSCT bénéficient de la formation nécessaire à l’exercice de leur mission.

Article 7.2

Sécurité et santé des salariés : prévention et évaluation des risques

L’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique 
et mentale de ses salariés, conformément aux articles L. 4121-1 et suivants du code du travail. Ces 
mesures comprennent des actions de prévention, d’information et de formation, ainsi que la mise 
en place d’une organisation et de moyens adaptés.

Cette obligation générale s’accompagne de la réalisation du document unique d’évaluation des 
risques professionnels, selon les principes généraux de prévention définis à l’article L. 4121-2 du 
code du travail. Ce document transcrit les résultats de l’identification et de l’évaluation des risques 
existants dans l’entreprise, ainsi que des moyens mis en œuvre pour éviter ou diminuer ces risques. 
Il est mis à jour conformément aux dispositions de l’article R. 4121-2 du code du travail.

Les salariés peuvent consulter le document unique d’évaluation des risques sur leur lieu de travail.

L’employeur informe ses salariés de l’ensemble des risques, des caractéristiques (dangerosité, toxi-
cité…) des produits phytosanitaires utilisés et de l’obligation de respecter les mesures de prévention, 
les consignes de protection et les normes de sécurité prévues, notamment pour l’emploi des pro-
duits phytosanitaires.

La mise en place de protections collectives est toujours recherchée. La protection individuelle ne 
doit être envisagée que lorsque toutes les autres mesures d’élimination ou de réduction des risques 
s’avèrent insuffisantes ou impossibles à mettre en œuvre.

Conformément aux dispositions des articles L. 4121-3-1 et D. 4121-5 à D. 4121-8 du code du 
travail, l’employeur établit une fiche individuelle de prévention des expositions pour chaque travail-
leur exposé à un ou à plusieurs facteurs de risques professionnels.

Conformément aux instructions qui lui sont données par l’employeur, il incombe à chaque salarié 
de prendre soin, en fonction de sa formation et selon ses possibilités, de sa santé et de sa sécurité, 
ainsi que de celles des autres personnes concernées par ses actes ou ses omissions au travail.

Le salarié alerte l’employeur de toute défaillance ou situation à risque.
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Article 7.3

Protection individuelle des salariés

Conformément aux articles L. 4321-1 et suivants du code du travail, l’employeur met à la dispo-
sition des travailleurs, en tant que de besoin, les équipements de protection individuelle appropriés 
aux risques à prévenir et aux conditions dans lesquelles le travail est accompli et, lorsque le caractère 
particulièrement insalubre ou salissant des travaux l’exige, les vêtements de travail appropriés.

Il veille à leur utilisation effective.

Les équipements de protection individuelle sont fournis gratuitement par l’employeur, qui assure 
leur bon fonctionnement et leur maintien dans un état hygiénique satisfaisant par les entretiens, 
réparations et remplacements nécessaires.

Pour les travaux dans l’eau, l’employeur met à disposition des salariés les bottes et vêtements de 
pluie nécessaires. Il conserve la propriété de tous ces équipements.

Les employeurs mettent à disposition des salariés les installations sanitaires appropriées, prévues 
aux articles R. 717-92 et suivants du code rural et de la pêche maritime.

Article 7.4

Machines et matériels

En application des dispositions réglementaires, tout le matériel et les machines utilisés dans l’ex-
ploitation doivent être en permanence tenus en état de conformité et être utilisés conformément à 
leur destination. Ils devront être pourvus des dispositifs de sécurité obligatoires nécessaires.

Article 7.5

Droit d’alerte et de retrait

En application des articles L. 4131-1 et D. 4132-1 et suivants du code du travail, chaque salarié 
doit alerter l’employeur et a le droit de s’éloigner s’il estime qu’une situation de travail présente un 
danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé.

Le salarié alerte également l’employeur de toute défectuosité qu’il constate dans les systèmes de 
protection. L’inobservation des règles de sécurité et de protection de la personne ouvre droit à l’exer-
cice du droit de retrait du travailleur.

Aucune sanction ne peut être prise à l’encontre d’un travailleur ou d’un groupe de travailleurs en 
cas d’exercice légitime de leur droit de retrait.

Article 7.6

Médecine du travail

Les employeurs sont tenus d’adhérer pour tous leurs salariés au service de médecine du travail de 
la MSA.

Les lieux de travail sont équipés d’un matériel de premiers secours adapté à la nature des risques 
et facilement accessible, conformément aux articles R. 717-57 et R. 717-58 du code rural et de la 
pêche maritime.

Conformément à la réglementation en vigueur, tout salarié bénéficie d’un examen médical d’em-
bauche, puis d’examens périodiques, ainsi que des autres examens médicaux éventuellement prévus 
par le code rural et de la pêche maritime.

Le temps nécessaire à ces examens médicaux, y compris les examens complémentaires, est soit :
– pris sur les heures de travail des salariés, sans qu’aucune retenue de salaire ne puisse être opérée ;
– rémunéré comme temps de travail normal, lorsque ces examens ne peuvent avoir lieu pendant 

les heures de travail.

Le temps et les frais de transport nécessités par ces examens sont pris en charge par l’employeur.
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Chapitre VIII

Formation, retraite complémentaire et prévoyance

Article 8.1

Formation professionnelle

Les conditions d’accès, de collecte et de financement de la formation professionnelle pour les sala-
riés agricoles sont déterminées par deux accords nationaux en agriculture :

– l’accord national modifié du 2 juin 2004 sur la formation professionnelle tout au long de la vie ;

– l’accord national modifié du 2 juin 2004 sur la mutualisation des fonds de la formation profes-
sionnelle dans la production agricole.

Et pour les dispositions non prévues dans ces accords, les employeurs se référeront aux :

– aux articles L. 6211-1 et suivants du code du travail (dispositions concernant l’apprentissage) ;

– aux articles L. 6311-1 et suivants du code du travail (dispositions concernant la formation pro-
fessionnelle).

Une liste des dispositifs de formation existants est en annexe n° 5.

Les salariés bénéficient pour leur formation professionnelle des congés spéciaux prévus par les lois, 
règlements et accords nationaux en vigueur.

Les salariés, quelles que soient la nature et la durée de leur contrat de travail, seront informés par 
leur employeur des possibilités de formation, qui leur sont destinées, soit dans l’entreprise, soit dans 
les organismes habilités.

Article 8.2

Retraite complémentaire

Pour l’ensemble de ses salariés relevant des classifications ouvriers et employés, tout employeur 
compris dans le champ d’application de la présente convention est tenu d’adhérer aux organismes 
référencés en annexe n° 4.

L’assiette des cotisations est le salaire brut pris en considération pour les cotisations d’assurances 
sociales agricoles (ASA). Les taux sont fixés par l’ARRCO. La cotisation du salarié est retenue par 
l’employeur au moment de chaque paie et reversée à l’organisme compétent.

Article 8.3

Prévoyance et assurance complémentaire frais de santé

Les salariés relevant des classifications ouvriers et employés bénéficient des dispositions des deux 
accords départementaux modifiés du 11 septembre 2009 conformément et dans les conditions pré-
vues par ces accords. Le premier est relatif au régime de prévoyance, le second institue une assurance 
complémentaire “frais de santé”.

Ces accords sont des accords autonomes de la convention collective. Ils sont joints pour informa-
tion à la présente convention.

Chapitre IX

Rupture du contrat de travail

Contrat à durée déterminée (CDD). – Le CDD est rompu de plein droit à l’échéance de son 
terme. Les possibilités de rupture anticipée d’un CDD sont restreintes :

– embauche du salarié en CDI (que ce soit dans l’entreprise ou dans une autre) ;

– accord non équivoque entre les parties ;
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– faute grave ou lourde impliquant une procédure disciplinaire et une procédure suivant celle du 
licenciement ;

– inaptitude impliquant le respect de la procédure de licenciement pour inaptitude ;
– cas de force majeure.

Contrat à durée indéterminée (CDI). – Le CDI est rompu soit à l’initiative du salarié par démis-
sion, départ à la retraite ou par jugement ; soit d’un commun accord via la rupture conventionnelle ; 
soit à l’initiative de l’employeur par licenciement, mise à la retraite.

Article 9.1

Préavis de rupture du contrat à durée indéterminée

La démission fait l’objet d’un écrit remis ou adressé en lettre recommandée avec avis de réception 
à l’employeur et n’a pas à être motivée. Le préavis à respecter est de 8 jours calendaires pour tout 
salarié ayant moins de 6 mois d’ancienneté.

Au-delà de 6 mois d’ancienneté dans l’entreprise, le préavis à respecter est de 1 mois pour les 
ouvriers et employés. Rappelons que ces règles ne s’appliquent pas pendant la période d’essai.

Le licenciement respecte les procédures en vigueur et donne lieu, sauf en cas de licenciement pour 
faute grave ou lourde, à un préavis. Ce préavis est de :

– 1 mois pour le salarié ayant moins de 2 ans d’ancienneté ;
– 2 mois pour le salarié à partir de 2 ans d’ancienneté, ou pour le salarié qui est logé et a moins de 

2 ans d’ancienneté.

Le départ à la retraite à l’initiative du salarié fait l’objet de la part de celui-ci d’un préavis de 
2 mois.

Article 9.2

Absences pour recherche d’emploi

Pendant la période de préavis, le salarié a droit à 1 journée d’absence par semaine de travail effectif 
pour rechercher un nouvel emploi. Ces absences sont fixées alternativement par chacune des parties 
ou bloquées d’un commun accord en une ou plusieurs fois. Elles ne sont rémunérées qu’en cas de 
licenciement.

Article 9.3

Indemnité de licenciement

En cas de licenciement, sauf en cas de faute grave ou lourde, une indemnité de licenciement est 
due au salarié relevant de la classification ouvriers et employés, ayant 1 an d’ancienneté dans l’entre-
prise. Les taux et modalités de calcul sont définis aux articles R. 1234-1 et suivants du code du 
travail.

Conformément à l’article L. 1226-14 du code du travail, il est rappelé que le licenciement pour 
inaptitude ayant pour origine un accident du travail ou une maladie professionnelle ouvre droit à 
une indemnité spéciale de licenciement, égale au double de celle prévue.

Article 9.4

Indemnité de départ à la retraite

Une indemnité est attribuée aux salariés lors de leur départ à la retraite. Deux cas sont à distin-
guer :

– le salarié quitte volontairement l’entreprise pour bénéficier d’une pension de vieillesse ;

Lorsque le salarié a demandé la liquidation de sa pension de vieillesse, il a droit à une indemnité 
de départ à la retraite, dont le taux et les modalités de calcul sont définis aux articles D. 1237-1 
et D. 1237-2 du code du travail ;
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– le salarié est mis à la retraite par l’employeur. Le départ à la retraite imposé par l’employeur ne 
peut se faire qu’au 70e anniversaire du salarié. Avant, c’est possible à deux conditions : le salarié 
a l’âge de la retraite sans minoration (de sa pension) et il est d’accord. Ainsi, l’employeur devra 
interroger par écrit le salarié qui atteindra l’âge de la retraite sans minoration, 3 mois avant 
cet anniversaire, sur son accord pour être mis à la retraite. Le salarié a 1 mois pour répondre 
s’il refuse, dans ce cas l’employeur ne pourra pas le mettre à la retraite. La même procédure se 
renouvellera chaque année jusqu’au 69e anniversaire, la mise à la retraite par l’employeur pou-
vant intervenir lorsque le salarié atteint 70 ans.

L’indemnité de mise à la retraite est la même que l’indemnité de licenciement définie à l’article 9.3.

Chapitre X

Dispositions spécifiques aux TAM et aux cadres

Article 10.1

Application

Les techniciens et agents de maîtrise (TAM) ainsi que les cadres bénéficient de plein droit des 
dispositions de la présente convention collective, à l’exception des articles  3.5 (période d’essai), 
4.5 (classification des emplois des ouvriers et employés), 6.1 (détermination des montants horaires 
des salaires), 6.6 (prime d’ancienneté), 6.13 (rémunération en cas de maladie ou d’accident), 
8.2 (retraite complémentaire), 8.3 (protection sociale), 9.1 (préavis de rupture), 9.3 (indemnité de 
licenciement), 9.4 (indemnité de départ à la retraite).

Article 10.2

Période d’essai : objet, durées, rupture

Objet

La période d’essai précède l’engagement définitif du salarié. Elle permet à l’employeur d’évaluer 
les compétences du salarié dans son travail, notamment au regard de son expérience. Elle permet au 
salarié d’apprécier si les fonctions occupées lui conviennent. La période d’essai n’est pas obligatoire. 
Elle doit être expressément prévue dans le contrat de travail, sans quoi elle ne s’applique pas.

Durées

Pour les contrats à durée indéterminée, la durée de la période d’essai est fixée (sauf accord particu-
lier écrit entre le salarié et l’employeur pour en réduire la durée) à :

– 3 mois, renouvelable une fois, pour les salariés relevant de la grille de classification des TAM ;
– 4 mois, renouvelable une fois, pour les salariés relevant de la grille de classification des cadres.

La possibilité du renouvellement devra être expressément mentionnée dans le contrat de tra-
vail. Le renouvellement de la période d’essai est assorti d’un délai de prévenance de :

– 15 jours pour les TAM ;
– 3 semaines pour les cadres.

Le renouvellement de la période d’essai sera notifié par écrit à l’autre partie. Le renouvellement de 
la période d’essai doit être accepté par le salarié.

Pour les contrats à durée déterminée, les règles de conclusion et de détermination de la période 
d’essai sont fixées par l’article L. 1242-10 du code du travail en fonction de la durée du contrat. La 
période d’essai est égale à :

– 1 jour par semaine de contrat, limitée à 2 semaines si la durée du contrat est au plus égale à 
6 mois ;

– 1 mois lorsque la durée du contrat est égale ou supérieure à 6 mois.
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Lorsque le contrat est à terme imprécis, la durée de la période d’essai est calculée par rapport à sa 
durée minimale.

Une période d’essai exprimée en jours se décompte en jours travaillés  ; si elle est exprimée en 
semaines ou en mois, il s’agira de semaines civiles ou de mois calendaires.

Les absences du salarié ont pour effet de suspendre la période d’essai, qui sera donc prolongée 
d’une durée équivalente à l’absence.

Rupture de la période d’essai. – Conformément aux dispositions légales, pendant la période d’essai, 
chacune des parties peut mettre fin au contrat de travail en respectant un délai de prévenance, qui est 
fonction de la durée de présence du salarié dans l’entreprise et fixé comme suit.

Lorsque la rupture de la période d’essai est à l’initiative de l’employeur, le salarié est prévenu dans 
un délai qui ne peut être inférieur à :

– 24 heures si la présence du salarié dans l’entreprise est inférieure à 8 jours ;
– 48 heures si la présence du salarié dans l’entreprise est de 8 jours à 1 mois de présence ;
– 2 semaines après 1 mois de présence du salarié dans l’entreprise ;
– 1 mois après 3 mois de présence du salarié dans l’entreprise.

Si le salarié est à l’initiative de la rupture, il devra respecter un délai de prévenance de :
– 24 heures, si sa durée de présence dans l’entreprise est inférieure à 8 jours ;
– 48 heures, si sa durée de présence dans l’entreprise est d’au moins 8 jours.

Il est précisé que la période d’essai, renouvellement inclus, ne peut être prolongée du fait de la 
durée du délai de prévenance. Les délais de prévenance ainsi indiqués s’appliquent aux contrats à 
durée indéterminée et aux contrats à durée déterminée.

Lors de la transformation d’un CDD en CDI sur le même poste, le nouveau contrat ne prévoit 
pas de période d’essai.

Embauche à l’issue d’un stage. – Conformément à l’article L. 1221-24 du code du travail, si le 
stagiaire est embauché dans l’entreprise dans les 3 mois qui suivent la fin de son stage, la durée de 
celui-ci doit être déduite de sa période d’essai, dès lors que le stage a été réalisé lors de la dernière 
année d’études et intégré à un cursus pédagogique. La prise en compte de ce stage ne peut avoir 
pour effet de réduire la durée de l’essai de plus de la moitié. Néanmoins, si l’embauche est réalisée 
dans un emploi en correspondance avec les activités qui ont été confiées au stagiaire, la durée du 
stage est déduite intégralement de la période d’essai.

(Voir tableaux pages suivantes.)
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Pour les salariés embauchés en qualité de cadre dirigeant, qualité qui doit être inscrite sur le 
contrat de travail et acceptée par le salarié, l’employeur se conformera à l’article L. 3111-2 du code 
du travail.

Article 10.5

Délai de mise en application et concordance

Les entreprises disposent d’un délai de 9 mois, courant à compter de la date d’entrée en vigueur 
de la présente convention définie à l’article 1.9, pour mettre en conformité les classifications des 
salariés TAM et cadres avec les nouvelles grilles.

Un tableau de raccordement entre les anciennes grilles de classification des cadres et les nouvelles 
grilles des TAM et des cadres est annexé à la présente convention.

Article 10.6

Clause de sécurisation

Les salariés qui bénéficiaient de l’article 36 de l’annexe I et qui, lors du passage aux nouvelles 
classifications, sont classés dans une position inférieure au niveau et à l’échelon retenus comme nou-
veau seuil d’accès sont maintenus au régime AGIRC au titre de la clause de sauvegarde.

Article 10.7

Rémunération

La grille des salaires détermine des montants horaires pour chaque niveau et échelon de classifica-
tion. Chaque montant horaire constitue le seuil au-dessous duquel, pour une qualification donnée, 
aucun salarié ne peut être rémunéré. Sauf contrats pour lesquels des dispositions réglementaires 
spécifiques s’appliquent (contrat d’apprentissage, de professionnalisation…), un salarié ne peut per-
cevoir une rémunération horaire inférieure au minimum défini par le niveau de classification.

Il est rappelé le principe d’égalité de traitement entre salariés placés dans les mêmes conditions 
d’emploi et le principe d’égalité de rémunération entre les femmes et les hommes.

La grille des salaires à jour figure en annexe de la présente convention collective.

Article 10.8

Prime d’ancienneté

Les salariés relevant de la grille de classification TAM et cadres bénéficient d’une prime mensuelle 
d’ancienneté calculée sur le salaire mensuel de base, dans la limite de la durée légale de travail, hors 
primes et avantages en nature. Elle est égale à :

– 5 % à partir de 5 ans d’ancienneté dans l’entreprise ;
– 6 % à partir de 6 ans d’ancienneté dans l’entreprise ;
– 7 % à partir de 7 ans d’ancienneté dans l’entreprise,
– 8 % à partir de 8 ans d’ancienneté dans l’entreprise ;
– 9 % à partir de 9 ans d’ancienneté dans l’entreprise ;
– 10 % à partir de 10 ans d’ancienneté dans l’entreprise.

Article 10.9

Prime de responsabilité

Une prime annuelle de responsabilité, dont le montant et les modalités de versement sont discu-
tés entre l’employeur et le salarié, est versée aux TAM et aux cadres. Cette prime ne s’applique pas 
aux salariés qui bénéficient d’un treizième mois ou d’une prime d’intéressement. A défaut d’accord 
entre l’employeur et le salarié, cette prime sera versée au plus tard avec la paie du mois de décembre, 
à hauteur de 3 % pour les TAM et de 5 % pour les cadres du salaire annuel de base dans la limite de 
la durée légale du travail. Cette prime n’est pas due pour les périodes d’absence non assimilées à du 
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temps de travail effectif et est calculée  pro rata temporis en cas de travail à temps partiel ou d’arrivée 
ou de départ en cours d’année.

Article 10.10

Rémunération forfaitaire en jours

La mise en place d’une rémunération forfaitaire en jours, appelée convention de forfait en jours, 
est possible sous certaines conditions.

La convention de forfait en jours est applicable uniquement aux salariés autonomes, et ce critère 
d’autonomie est déterminant. Un salarié autonome a une maîtrise effective de son temps de travail 
et une liberté d’organisation, notamment de son emploi du temps, pour l’exercice des fonctions et 
responsabilités qui lui sont confiées, qui ne peuvent résulter des seules directives de l’employeur.

L’accord du salarié est requis, son refus de la convention de forfait en jours ne peut constituer un 
motif de licenciement.

La convention de forfait est conclue sur une base annuelle maximale de 218 jours de travail (jour-
née de solidarité incluse) au titre de l’année civile pour un salarié bénéficiant de l’intégralité de 
ses droits à congés payés. Le nombre de jours de travail équivalent à un temps plein sera recalculé 
lorsqu’un salarié, entré en cours d’année ou étant entré après le 1er juin de l’année précédente, ne 
dispose pas d’un droit intégral à congés payés pour l’année civile suivante.

Cette convention de forfait figure expressément dans le contrat de travail ou un avenant à ce 
contrat, en rappelant le nombre annuel de jours de travail et le salaire mensuel forfaitaire corres-
pondant. Elle doit, dans la mesure du possible, préciser notamment les modalités d’exercice des 
fonctions du salarié montrant la grande autonomie du salarié dans l’organisation de son emploi du 
temps.

Compte tenu de la nature des missions qui leur sont confiées et des conditions d’exercice asso-
ciées, les salariés au forfait en jours peuvent être autorisés à dépasser le nombre de jours travaillés 
fixé dans leur forfait annuel. Dans l’hypothèse où un dépassement au-delà du 218e jour pourrait 
s’avérer nécessaire, le salarié doit en référer à sa hiérarchie, qui pourra soit adapter les conditions 
d’exercice de sa mission, soit autoriser un dépassement complémentaire dans le respect du nombre 
maximal de jours travaillés par an de 225 jours.

Les jours effectués au-delà de 218 jours pour un salarié bénéficiant de l’intégralité de ses droits à 
congés payés sont rémunérés en plus et bénéficient :

– d’une majoration de 25 % pour les jours au-delà de 218 (de 219 à 225 jours).

Afin d’ouvrir également aux salariés soumis au forfait en jours la possibilité de travailler à temps 
non complet, le nombre de jours travaillés de ces salariés pourra, à leur demande, et sous réserve 
de l’accord de leur hiérarchie, être inférieur au forfait annuel de référence de 218 jours. En cas 
d’accord, une convention de forfait sera établie prévoyant notamment la répartition sur l’année des 
jours de non-travail et la rémunération annuelle brute, qui sera égale au produit de la rémunération 
annuelle brute correspondant au forfait annuel de référence par le rapport entre le nombre de jours 
de leur forfait réduit et le nombre de jours du forfait annuel de référence.

Il est rappelé que dans le cadre de l’autonomie dont dispose le salarié au forfait en jours, il organise 
son temps de travail en veillant à respecter la durée du repos quotidien de 11 heures et la durée de 
repos hebdomadaire de 35 heures, sauf dans les cas où l’entreprise, ou l’exploitation, aurait obtenu 
une dérogation. Les jours ou demi-journées de travail peuvent être répartis différemment d’un mois 
à l’autre ou d’une période à l’autre de l’année en fonction de la charge de travail.

Cette organisation du travail reste néanmoins sous le contrôle de l’employeur, qui doit garantir le 
respect des durées de repos et les durées maximales de travail, quotidienne et hebdomadaire.
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Les jours de repos sont définis par le salarié soumis au forfait en jours en respectant un délai de 
prévenance de 1 mois. L’employeur peut reporter la prise de repos en cas d’absences simultanées de 
cadres ou techniciens ou agents de maîtrise en respectant un délai de prévenance de 3 semaines pour 
les absences programmées, délai ramené à 5 jours ouvrables en cas d’absences pour maladie ou acci-
dent d’autres cadres ou techniciens ou agents de maîtrise.

Le contrat de travail peut prévoir des périodes de présence nécessaires au bon fonctionnement de 
l’entreprise. Pendant cette période, le salarié ne peut pas prendre des jours de repos autres que les 
jours de repos hebdomadaire, jours fériés chômés.

Afin d’assurer des garanties suffisantes pour les salariés soumis au forfait en jours, il doit être mis 
en place un dispositif mensuel de contrôle du nombre de jours travaillés. Ce document de contrôle 
comptabilise le nombre et la date des journées ou demi-journées travaillées, ainsi que les jours de 
repos hebdomadaire, jours fériés chômés, jours ou demi-journées de congés payés, jours ou demi-
journées de repos au titre de la réduction du temps de travail. Ce suivi particulier peut être constitué 
par un système autodéclaratif du salarié sous la responsabilité de l’employeur.

Ce document de contrôle doit être conservé par l’employeur avec copie au salarié pendant une 
durée minimale de 3 ans.

Pendant les temps de repos quotidien et hebdomadaire, les jours de congés et de repos, le salarié et 
l’employeur peuvent se déconnecter des outils professionnels de communication à distance.

Au minimum chaque année, un entretien doit être organisé entre le salarié soumis au forfait en 
jours et son supérieur hiérarchique pour évoquer l’organisation du travail, la charge de travail, l’am-
plitude des journées de travail, sa rémunération et l’adéquation de sa charge de travail au nombre de 
jours travaillés. Cette amplitude et cette charge de travail devront rester raisonnables et assurer une 
bonne répartition dans le temps du travail du salarié. Cet entretien est distinct de l’entretien annuel 
d’évaluation.

En complément de l’entretien annuel, des entretiens pourront être organisés régulièrement ou 
non à la demande de chacun des salariés concernés pour faire un point sur sa charge de travail et 
notamment en cas de surcharge anormale. Cet entretien aura pour but de déterminer les causes de 
cette surcharge et les moyens à mettre en œuvre pour y remédier.

La rémunération forfaitaire mensuelle est indépendante du nombre d’heures de travail effectif 
accomplies durant la période de paie considérée.

La rémunération ne peut être inférieure à la rémunération forfaitaire correspondant au forfait 
annuel sur la base du maximum d’heures applicable résultant de l’article 11.3 de l’accord national 
modifié sur la durée du travail (rémunération forfaitaire comprenant le paiement des heures supplé-
mentaires et bonifications ou majorations légales), soit :

(1 600 heures × taux horaire) + (340 heures × taux horaire + 25 %) × 1,13.

Pour les entreprises soumises à une durée maximale annuelle de 2 000 heures, la rémunération 
minimale est calculée comme suit :

(1 600 heures × taux horaire) + (349 heures × taux horaire + 25 %) 
+ (51 heures × taux horaire + 50 %) × 1,13.

Le paiement des jours de congés payés et jours fériés chômés tombant un jour habituellement 
travaillé par le salarié est inclus dans cette rémunération.

Pour la convention de forfait sur une base annuelle d’heures de travail, il est fait application directe 
des dispositifs prévus par l’accord national modifié du 23 décembre 1981 sur la durée du travail 
dans les exploitations et entreprises agricoles (art. 11.3).
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Article 10.11

Protection sociale

Les salariés relevant des classifications TAM et cadres bénéficient des dispositions de la conven-
tion collective modifiée de prévoyance des ingénieurs agricoles et cadres d’entreprises agricoles du 
2 avril 1952 et sont inscrits, par l’employeur, auprès de l’assureur référencé en annexe n° 4.

Cette convention collective prévoit des dispositions concernant :
– la rémunération en cas de maladie et d’accident (incapacité temporaire) ;
– des garanties de prévoyance (décès, invalidité) ;
– la retraite complémentaire ;
– la retraite supplémentaire ;
– une assurance complémentaire santé.

Ces dispositions nationales sont améliorées dans le Var par :
– l’option “taux supplémentaire de retraite” de 5 % sur la tranche A pour les TAM et les cadres. 

Les cotisations correspondantes sont réparties à raison de 55 % à charge du salarié et de 45 % à 
charge de l’employeur ;

– l’option “rente conjoint - formule 3”, avec une cotisation de 0,39 % du salaire brut pour les 
TAM et les cadres, répartie à raison de 55 % à charge du salarié et de 45 % à charge de l’em-
ployeur.

Le descriptif de ces deux garanties figure en annexe.

L’assiette des cotisations est le salaire brut pris en considération pour les cotisations d’assurances 
sociales agricoles (ASA). Les taux sont fixés par l’ARRCO et l’AGIRC. La cotisation du salarié est 
retenue par l’employeur au moment de chaque paie et reversée à l’organisme compétent.

Article 10.12

Préavis de rupture du contrat de travail à durée indéterminée

La démission fait l’objet d’un écrit remis ou adressé en lettre recommandée avec avis de réception 
à l’employeur et n’a pas à être motivée. Le préavis à respecter est de 8 jours calendaires pour tout 
salarié ayant moins de 6 mois d’ancienneté.

Au-delà de 6 mois d’ancienneté dans l’entreprise, le préavis à respecter est de :
– 2 mois pour les TAM ;
– 3 mois pour les cadres.

Rappelons que ces règles ne s’appliquent pas pendant la période d’essai.

Le licenciement respecte les procédures en vigueur et donne lieu, sauf en cas de licenciement pour 
faute grave ou lourde, à un préavis de :

– 3 mois pour les TAM ;
– 4 mois pour les cadres.

Le départ à la retraite à l’initiative du salarié fait l’objet de la part de celui-ci d’un préavis de 
2 mois.

Article 10.13

Indemnité de licenciement

Pour compenser la difficulté à retrouver un emploi dans la région, le salarié licencié relevant des 
classifications TAM ou cadres ayant 1 an d’ancienneté dans l’entreprise bénéficie, sauf faute grave 
ou lourde, d’une indemnité de licenciement égale à :

– 25 % de la rémunération brute mensuelle par année d’ancienneté ;
– auxquels s’ajoutent 15 % de la rémunération brute mensuelle par année d’ancienneté au-delà de 

10 ans.
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Pour toute fraction d’année, l’indemnité sera calculée au prorata des mois de présence compris 
dans cette fraction.

Pour les années d’ancienneté acquises sur l’exploitation en qualité d’ouvrier ou d’employé, le sala-
rié bénéficiera de l’indemnité de licenciement correspondant à sa qualification antérieure.

Conformément à l’article L. 1226-14 du code du travail, il est rappelé que le licenciement pour 
inaptitude ayant pour origine un accident du travail ou une maladie professionnelle ouvre droit à 
une indemnité spéciale de licenciement, égale au double de celle prévue.

Article 10.14

Indemnité de départ à la retraite

Une indemnité est attribuée aux salariés lors de leur départ à la retraite. Deux cas sont à distin-
guer :

– le salarié quitte volontairement l’entreprise pour bénéficier d’une pension de vieillesse : il a droit 
à une indemnité de départ à la retraite égale à :
– 1/2 mois de salaire lorsque le salarié a de 10 à moins de 15 ans d’ancienneté ;
– 2 mois de salaire à partir de 15 ans d’ancienneté, augmentés de 1/10 de mois de salaire par 

année supplémentaire d’ancienneté ensuite.

Le salarié est mis à la retraite par l’employeur. Le départ à la retraite imposé par l’employeur ne 
peut se faire qu’au 70e anniversaire du salarié. Avant, c’est possible à deux conditions : le salarié a 
l’âge de la retraite sans minoration de sa pension et il est d’accord. Ainsi, l’employeur devra interro-
ger par écrit le salarié qui atteindra l’âge de la retraite sans minoration, 3 mois avant cet anniversaire, 
sur son accord pour être mis à la retraite. Si le salarié répond dans un délai de 1 mois, qu’il refuse de 
faire valoir sa retraite, l’employeur ne pourra pas le mettre à la retraite. La même procédure pourra 
se renouveler chaque année jusqu’au 69e anniversaire, la mise à la retraite par l’employeur pouvant 
intervenir lorsque le salarié atteint 70 ans.

Le salarié mis à la retraite par l’employeur a droit à une indemnité de mise à la retraite au moins 
égale à l’indemnité de licenciement prévue à l’article 10.13 de la présente convention.

Cette indemnité sera calculée en fonction de l’ancienneté du salarié sur la dernière exploitation où 
il a été employé.

Annexes

1. Liste des accords nationaux ou départementaux de référence, listés par thèmes

Les accords nationaux constituent un socle de référence pour la convention collective départe-
mentale.

I. – Durée du travail, aménagement du temps de travail, contrats de travail

L’accord fondamental est celui qui régit la durée et l’aménagement du travail et introduit des dis-
positions sur les contrats de travail.

1. �Accord national modifié du 23 décembre 1981 sur la durée du travail dans les exploitations et 
entreprises agricoles.

Trois autres accords apportent des compléments sur l’aménagement de la durée du travail et sur 
les contrats de travail.

2. �Accord national modifié du 18 juillet 2002 sur l’emploi saisonnier, sur diverses dispositions sur 
les CDD…

3.� Accord national modifié du 19 septembre 2001 et surtout son avenant n° 1 du 9 novembre 2011 
sur le compte épargne-temps en agriculture (l’avenant n° 1 remplace intégralement l’accord 
d’origine).
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4.� Accord national modifié du 11 mars 2008 pour l’emploi des seniors dans les entreprises agri-
coles. Le chapitre VII de cet accord, issu de l’avenant n° 1, permet de couvrir les entreprises de 
50 à moins de 300 salariés sur leurs obligations en matière de plan seniors.

II. – Conditions de travail, CPHSCT

L’accord de base est celui créant les CPHSCT, et cet accord trouve des compléments sur le fonc-
tionnement des CPHSCT, dans l’accord sur les conditions de travail.

5. �Accord national modifié du 16 janvier 2001 sur les commissions paritaires hygiène, sécurité et 
conditions de travail.

6. Accord national modifié du 23 décembre 2008 sur les conditions de travail.

7.� Avenant n° 2 du 29 juin 2012 à l’accord national modifié du 23 décembre 2008 sur les condi-
tions de travail. Cet avenant n’est pas compilable avec l’accord d’origine, sa durée est détermi-
née. Il permet de couvrir les entreprises de 50 à moins de 300 salariés sur leurs obligations en 
matière de prévention de la pénibilité.

III. – Autres accords nationaux  : négociation collective, emploi-formation

8. �Accord national modifié du 21 janvier 1992 relatif à l’organisation de la négociation collective 
en agriculture.

9. Accord national du 27 novembre 2009 sur la diversité en agriculture.

10.� Accord national modifié du 29 novembre 2009 sur l’égalité professionnelle et salariale en 
agriculture.

11. �Accord national modifié du 2 juin 2004 sur la formation professionnelle tout au long de la 
vie. Accord national modifié du 2 juin 2004 sur la mutualisation des fonds de la formation 
professionnelle.

12. Accord national du 13 juin 2012 sur les groupements d’employeurs agricoles et ruraux.

13. �Accord national du 4 décembre 2012 sur la mise en place d’un dispositif d’accès à des actions 
sociales et culturelles, et création de l’ASCPA.

IV. – Accords départementaux prévoyance

– accord départemental du 11 septembre 2009 relatif à la prévoyance complémentaire ;

– accord départemental du 11 septembre 2009 modifié instituant une assurance complémentaire 
frais de santé.

2. Tableau de correspondance des grilles de classifications TAM et cadres

Ce tableau est une indication. Les partenaires sociaux rappellent que pour fixer le niveau et l’éche-
lon du salarié, il faut se référer aux grilles de classification définies aux articles 10.3 et 10.4. Ce sont 
les différentes descriptions en termes d’activités de travail, d’autonomie et de responsabilité qui per-
mettront de positionner le salarié par rapport à son emploi actuel.

Classification des emplois de TAM

NOUVELLE GRILLE T N1 E1 T – AM N1 E2 T – AM N2

Ancienne grille horticulture 200 200 250

Ancienne grille viticulture 200 200/240/255 200/240/255/270
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Classification des emplois de cadres

NOUVELLE GRILLE N1 E1 N1 E2 N2

Ancienne grille horticulture 250/300 250/300 A partir de 300

Ancienne grille viticulture 255/270 255/270 A partir de 305

3. Grilles de salaires

OUVRIERS 
et employés

N1 E1 N1 E2 N2 E1 N2 E2 N3 E1 N3 E2 N4 E1 N4 E2

9,61 9,87 10,03 10,08 10,37 10,47 10,63 10,84

TAM T N1 E1 T – AM N1 E2 T – AM N2

12 13 14

CADRES N1 E1 N1 E2 N2 E1 N2 E2

15 18 22 De gré à gré

4. Assureurs référencés en cas de maladie ou d’accident et de retraite complémentaire

En cas de maladie ou d’accident (cf. art. 6.13), pour les salariés non affiliés à l’AGIRC (ouvriers et 
employés), l’ensemble des employeurs relevant du champ d’application de la présente convention 
collective s’assure auprès de CRIA Prévoyance, dont le siège est à l’adresse suivante  : CRIA Pré-
voyance, 139-147, rue Paul-Vaillant-Couturier, 92240 Malakoff.

Les demandes de remboursement sont adressées par l’employeur à CRIA Prévoyance, immeuble 
Britannia, allée B, 20, boulevard Eugène-Deruelle, 69432 Lyon Cedex 03.

Site http://www.cria.aprionis.fr/Pages/Accueil.aspx.

Pour la retraite complémentaire (cf. art. 8.2) et pour l’ensemble de ses salariés relevant des classi-
fications ouvriers et employés, tout employeur compris dans le champ d’application de la présente 
convention est tenu d’adhérer à l’une des caisses suivantes :

– pour les entreprises nouvelles, créées depuis le 1er janvier 2002 : CAMARCA, groupe AGRICA, 
21, rue de la Bienfaisance, 75382 Paris Cedex 08 ;

– pour les entreprises créées avant le 31 décembre 2001 : ABELIO, groupe Humanis, 141, rue 
Paul-Vaillant-Couturier, 92240 Malakoff.

En ce qui concerne les salariés affiliés à l’AGIRC (TAM et cadres) dans le cadre de la protection 
sociale (cf. art. 10.10), l’ensemble des employeurs relevant du champ d’application de la présente 
convention collective s’assure à la CPCEA, groupe AGRICA, 21, rue de la Bienfaisance, 75382 Paris 
Cedex 08.

5. Formation professionnelle continue en production agricole

Les salariés de la production agricole ont accès à plusieurs dispositifs de formation continue. L’en-
treprise doit être à jour de ses cotisations formation auprès du FAFSEA. Il existe pour chaque dispo-
sitif des conditions qui peuvent évoluer concernant :

– les personnes bénéficiaires (salarié/personne en recherche d’emploi, ancienneté…) ;
– les modalités de réalisation (durée de formation, pendant ou hors temps de travail, congés spé-

cifiques…) ;
– les prises en charge financières (salaire, coûts pédagogiques, frais annexes…) ;
– les démarches à entreprendre avant, pendant et après la formation.
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Il est conseillé de consulter le site fafsea.com, où les informations sont régulièrement actualisées.

Plan de formation de l’entreprise / Accompagnement de l’effort de formation (AEF). – En fonc-
tion du projet de développement / de stabilisation de l’exploitation, l’employeur peut proposer à 
ses salariés une ou des formations leur permettant de s’adapter à l’évolution de leur poste de travail 
et de développer leurs compétences. Le guide régional des formations (fafsea.com) présente une 
offre de formations interentreprises variée et évolutive. Ce sont en général des formations courtes 
(1 à 4 journées). D’autres formations que celles proposées dans le guide peuvent être accompagnées.

Tous les salariés de l’exploitation peuvent en bénéficier (sauf contrat d’apprentissage) sans condi-
tion d’ancienneté. Pendant la formation, le salarié conserve sa rémunération (temps de travail effec-
tif ), les frais annexes sont à la charge de l’employeur (déplacement, restauration, hébergement du 
salarié), tout ou partie des frais pouvant lui être remboursés.

Période de professionnalisation. Ce dispositif favorise le maintien dans l’emploi de salariés en 
CDI (ou CUI) répondant à des critères précis. Des séquences de formation (en centre de formation 
ou dans l’entreprise) alternent avec des séquences d’activités professionnelles dans l’entreprise, en 
relation avec la formation. Un tuteur est désigné dans l’entreprise pour accompagner le salarié.

Le salarié ou l’employeur peuvent chacun être à l’origine de la demande de formation. Si c’est 
l’employeur, la durée maximale sera de 120 heures. Si c’est le salarié, celui-ci peut cumuler son droit 
acquis au titre du DIF + 80 heures par an. Dans ce cas, la formation peut avoir lieu hors temps de 
travail.

Tutorat. L’employeur propose à un ou des salariés d’exercer la fonction de tuteur auprès d’autre(s) 
salarié(s) pour les périodes ou les contrats de professionnalisation notamment. Les salariés volon-
taires peuvent bénéficier d’une formation spécifique d’une durée maximale de 40 heures. Une aide 
à la fonction tutorale existe.

Dispositifs accessibles aux salariés et personnes en recherche d’emploi issues d’un CDD

Compte personnel de formation (CPF). – A partir du 1er janvier 2015, chaque salarié dispose d’un 
compte personnel alimenté en heures de formation, qu’il pourra utiliser sur des formations définies 
(24 heures par an jusqu’à 120 heures puis 12 heures par an jusqu’à 150 heures pour un temps plein). 
Ce compte est attaché au salarié tout au long de sa vie active quels que soient les changements 
de sa situation professionnelle (changement d’entreprise, perte d’emploi…) et jusqu’à sa retraite. 
Remplaçant le DIF, le CPF intégrera les heures non consommées au titre du DIF qui pourront être 
mobilisées pendant 5 ans.

Congé individuel de formation (CIF). – Il permet de se perfectionner dans son métier, d’évoluer 
vers un emploi de qualification supérieure, de changer d’activité professionnelle via une formation 
longue, ou de préparer et passer un ou plusieurs examens pour obtenir un titre ou un diplôme ins-
crit au RNCP (1 an ou 1 200 heures maximum). Le CIF concerne les salariés en CDI ou issus de 
CDD sous conditions d’ancienneté.

Congé de formation professionnalisant (CFP). – Existe uniquement dans le secteur agricole. Des-
tiné aux salariés en CDI ou issus de CDD sans formation professionnelle, ou ne remplissant pas les 
conditions pour un CIF, ce dispositif permet de financer la construction d’un parcours de forma-
tion individualisé ou d’un cursus technique reconnu par la profession pour augmenter les connais-
sances et compétences (maximum 120 heures de congé formation).

Bilan de compétences (BC). – Ce dispositif, ouvert aux salariés en CDI ou issus d’un CDD, allie 
entretiens avec un professionnel et temps de travail personnel pour analyser ses compétences profes-
sionnelles et personnelles, ses aptitudes et motivations, afin de se positionner dans son environne-
ment professionnel et/ou de définir un projet professionnel de formation (maximum 24 heures de 
congé formation).
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Validation des acquis de l’expérience (VAE). – Le salarié, en CDI ou issu de CDD, prépare et pré-
sente un dossier devant un jury pour valoriser l’expérience acquise professionnellement ou dans des 
activités bénévoles et obtenir partiellement ou en totalité un diplôme, un titre à finalité profession-
nelle ou un certificat de qualification (maximum 24 heures de congé formation).

Formation hors temps de travail (FHTT). – Tout salarié ayant 1 an d’ancienneté dans l’entreprise 
peut demander au FAFSEA le financement d’une formation hors temps de travail, sans demander 
l’accord de son employeur, et sans versement de rémunération ou d’allocation formation. Cette 
formation peut être un complément d’une VAE (modules de diplôme non obtenus), d’un CIF, une 
préparation de concours d’entrée en formation ou tout autre projet de formation, dont la durée est 
comprise entre 120 et 650 heures par an.

Dispositifs accessibles uniquement aux personnes en recherche d’emploi

Préparation opérationnelle à l’emploi (POE) individuelle ou collective.  –  Elle permet avant 
l’embauche que des personnes en recherche d’emploi acquièrent les compétences nécessaires au(x) 
poste(s) de travail proposé(s) par l’entreprise. La formation peut durer au maximum 400 heures 
dont une partie peut être une immersion en entreprise.

Accès des demandeurs d’emploi aux métiers agricoles (ADEMA). Stage de découverte d’un métier 
agricole au sein d’une entreprise ouvert aux demandeurs d’emploi quel que soit l’âge, inscrits à Pôle 
emploi, indemnisés ou non et n’exerçant aucune activité professionnelle, pour une durée de 1 mois 
incluant orientation, acquisition de compétences et accompagnement professionnel, bilan, à l’issue 
duquel il est possible d’accéder à une embauche, un contrat de professionnalisation, une formation 
complémentaire.

Le  contrat de professionnalisation est un contrat de travail en CDD ou en CDI incluant des 
séquences de formation en alternance avec des périodes travaillées et doit préparer à l’acquisition 
d’une qualification (formations prioritaires). Les démarches doivent être entreprises bien avant la 
signature du contrat de travail.

Employeurs ou salariés, n’hésitez pas à prendre rendez-vous avec un conseiller formation du 
FAFSEA, qui étudiera avec vous les possibilités adaptées à vos besoins.

6. Descriptif de la garantie “rente conjoint” pour les cadres, 
cf. article 8.3 (MAJ mars 2013)

Les partenaires sociaux agricoles de la production agricole du Var ont souscrit un contrat collectif 
obligatoire auprès de la CPCEA pour la garantie rente conjoint, améliorant les dispositions de la 
convention collective nationale de prévoyance des ingénieurs et cadres d’entreprises agricoles du 
2 avril 1952. L’assureur pour la rente conjoint est l’OCIRP.

Cette présentation n’est pas exhaustive : il est conseillé de se reporter aux notices d’informations 
sur les conditions générales et les garanties spécifiques, réalisées par la CPCEA.

La rente conjoint “formule 3” apporte les garanties suivantes en cas de décès du salarié cadre.

Rente temporaire et/ou viagère. – Lors du décès du salarié, son conjoint, partenaire de Pacs ou 
concubin survivant, bénéficie du versement d’une rente temporaire et/ou d’une rente viagère, dont 
le montant est égal, pour chacune de ces rentes, à 5 % du salaire de référence.

La rente viagère se déclenche au décès du salarié au bénéfice de son conjoint, partenaire de Pacs ou 
concubin survivant.

Si, au décès du salarié, le conjoint survivant ne remplit pas les conditions pour bénéficier des 
pensions de réversion ARCCO AGIRC, alors la rente viagère est complétée par le versement d’une 
rente temporaire. Cette rente temporaire :

– diminue à la date à laquelle le bénéficiaire atteint l’âge normal pour prétendre au paiement de 
l’allocation de réversion au taux plein du régime ARRCO ;
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– cesse à la date à laquelle le bénéficiaire atteint l’âge normal pour prétendre au paiement de l’allo-
cation de réversion AGIRC pour les droits correspondant au salaire excédant ce plafond.

La rente viagère est versée jusqu’au premier jour du mois civil suivant le décès du bénéficiaire.

Majoration de la rente temporaire ou viagère. – Lorsque au décès du salarié des enfants sont à sa 
charge, la rente temporaire et/ou viagère est majorée de 10 % par enfant restant à charge (si la rente 
est de 400 €, elle passe à 440 € avec un enfant à charge).

Capital substitutif. – Lors du décès du salarié, il n’y a pas de personne (conjoint, partenaire de 
Pacs ou concubin) ouvrant droit aux prestations de rente conjoint. Dans ce cas, un capital de subs-
titution égal à 50 % du salaire de référence est versé aux bénéficiaire(s) éventuellement désigné(s), 
personne(s) physique(s) ; aux enfants du participant ; à défaut, les parents, frères et sœurs du parti-
cipant ; à défaut, les héritiers.

Rente orphelin. – Si, lors du décès du salarié, son ou ses enfants sont orphelins (de père et de 
mère), une rente temporaire égale à 10 % du salaire de référence leur sera attribuée. La date d’effet 
de la rente est fixée au premier jour du mois civil qui suit le décès, cette rente est versée trimestrielle-
ment à terme à échoir tant que l’orphelin répond à la définition d’enfant à charge et, en tout état de 
cause, sans condition jusqu’à l’âge de 21 ans.

Situations d’exclusion, c’est-à-dire celles où la garantie rente conjoint ne s’applique pas :
– le bénéficiaire a commis ou fait commettre un meurtre sur la personne du participant et a été 

condamné pour ces faits par décision de justice devenue définitive ;
– la France est impliquée dans une guerre étrangère, sous réserve des conditions qui seraient déter-

minées par la législation à venir ;
– en cas de guerre civile ou étrangère, dès lors que le participant y prend une part active ;
– pour les sinistres survenus à la suite des effets directs ou indirects d’explosion, de dégagement de 

chaleur, d’irradiation provenant de transmutations de noyaux d’atomes.

Comment est calculé le salaire de référence ?

La somme des rémunérations ayant donné lieu à cotisations, au titre des 4 derniers trimestres 
civils ayant précédé le décès ou l’arrêt de travail pour maladie ou accident.

Lorsque le participant a moins de 4 trimestres civils d’activité dans l’entreprise adhérente, ses 
rémunérations sont reconstituées sur 4 trimestres civils comme si l’intéressé avait effectivement 
exercé son activité. Toutefois, lorsque l’activité du participant correspond à moins de 3 mois, ses 
rémunérations sont reconstituées dans la limite de 3 mois maximum.

En cas de décès précédé d’une indemnisation au titre de l’incapacité temporaire ou permanente 
de travail, le salaire annuel brut est revalorisé en fonction du pourcentage d’augmentation du coeffi-
cient servant de base à la revalorisation des prestations concernées.

Fin des garanties. – A la date de cessation de l’affiliation du salarié (date à laquelle il cesse d’appar-
tenir au groupe assuré ou date de la rupture de son contrat de travail), ou à la date de résiliation du 
contrat d’assurance.

Pour toutes définitions, notamment celles de conjoint, partenaire de Pacs, concubin, enfant à 
charge, se reporter aux notices d’informations CPCEA. »

Article 3

Extension

Une fois le délai d’opposition expiré et à condition qu’il n’y ait pas d’opposition majoritaire, les 
parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Brignoles, le 27 octobre 2015.

(Suivent les signatures.)
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